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Avertissement 

Le present rapport est le premier d'une serie de rapports interimaires 
sur le deroulement des operations civiles au Congo pendant les premier et troisieme 
trimestres de chaque annee, qui ne seront distribues quta 1 1interieur du Secretariat. 
Dewc rapports d 1activite semestriels seront desonnais publies a l 1exterieur. 

Dans le present rapport, FC signifie "francs congolais" et "dollar" s 1entend 
du dollar des Etats-Unis. 
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INTRODUCTION 

Au debut de 1 1eperation civile des Nations Unies au Congc , 1 10~lJC publiaJt 
un r apport d 1ac tivite tousles mois ; par la suite, ces rapports ont paru tous 
les deu.x mois. On jugeai t utile, a 1 1epoque, de faire des rapports assez 
frequents, en effet, la plupart de ceux auxquels ils s 1adressaient connaissaient 
mal le programme, les besoi ns du Congo en matiere d 1assistance economique et 
technique n 1apparaissaient que peu ~ peu dans toute leur immensite , enfin il 
etait souhaitable de familiariser l es autorites congolaises elles-memes avec 
1 1assistance pretee par les Nations Unies et de les tenir au courant de son 
deroulement. 

Le temps a passe , le programme s 1est affirme, et il es t de plus en plus 
difficile d 1eviter de se repeter si l'on continue a publier des r apports frequents. 
C1 est pourquoi le Sous- Secretaire aux operations civiles des Nations Unies au 
Congo , M. Godfrey Am.achree, a consenti ace que l'O~lJC ne publie desormais que deu.x 
rapports officiels par an. Le premier , qui rendra compte de 1 1execution du 
programme d 1operations civiles pendant le premier semestre de 1962, doit paraitre 
en juillet. 

Cependant , il est un petit nombre de personnes directement melees a la mise 
en oeuvre du programme au sein de 1 10NU et des institutions specialisees, qui ont 
besoin d 1un genre de rapport un peu different leur apportant des renseignements 
sur les problemes et les difficultes r encontres qui n 1ont guere leur place dans 
un r apport destine au grand public. C1est pourquoi M. Amachree a decide qu ' en 
plus des deux rapports d ' activite officiels 1 on publierait deux rapports a 
distribution restreinte, dont celui-ci est le premier, Un deuxieme rapport du 
m~me ordre , qui para1tra pendant le deu.xieme semestre de eette annee , contiendra 
un examen critique des progres realises et des obstacles auxquels on se sera 
heurte dans 1 1execution du programme de 1962 . 

Les personnes qui recevront l e pr esent rapport sont en consequence priees 
de vouloir bien le considerer comme strictement confidentiel, 
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SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 

Activites du Cl"lnseil monetaire 

Les reserves de change du pays, qui s I elevaieri.t a 24 millions de dollars , 
a la fin de decembre -1961, etaient tombees a 22,6 millions au 31 mars 1962. La 
diminution a pu etre ainsi limi tee, malgre des decaissements de 1 1 ordre de 
40 millions ·de dollars au cours du premier trimestre de 1962, grace au versement 
du solde de la seconde tranche de 1 1aide fournie au Congo par 1 1Agence americaine 
de developpement international (AID), soit 10,2 millions de dollars, et a 
une rentree de 28,4 millions de dollars provenant des cessions ONU et des 
exportations• 

En raisori de la baisse des rentrees d 1exportations en perspective, le 
Conseil monetaire a ete amene a prendre plusieurs mesu~es visant a restreindre la 
diminution des reserves de change : limitation des transferts d 1esonomies au 
profit des techniciens etrangers ; interdiction aux non-residents de payer en 
francs oongolais les voyages aeriens a 1 1interieur et a 1 1e~terieur du Congo; 
restriction au credit documentaire a change couvert pour les importations; 
interdiction du financement des operations de change pour les transactions dites 
invisibles; resserrement du contr6le des prix a l'importation et a 1 1exporta­
tion; obligation de payer en devises les :;;ervices pretes par 1 10traco aux _ 
armements etrangers. · 

Au cours de la periode oonsideree, le Conseil monetaire a rejete de nombreuses 
demandes d 1autorisation de change. Neamoins, sur la pression des autorites 
congolaises dont il depend, il a du ceder des montants importants de devises 

i pour des operations dont l 1utili te economique ne paraissai t guere justifiee. 
La position prise a. ·cet egard par le Conseil monetaire a determine oertains 
parlementaires a presenter a 1 1approbation de 1 1Assemblee nationale un projet 
de loi destine a enlever au Oonseii monetaire le controle sur 1 10ffioe de change 
et 1 10ffice des licences, contrairement aux stipulations expresses de 1 1accord 
du 12 juin 1961 entre les Nations Unies et la Republique du Congo. 

La circulation fiduciaire au cours de ces .trois mois est passee de 10 
milliards de FC .a 11,4 milliards de FC environ. Cet accroissement relativement 
modeste est dft a la penurie de- billets dont le volume n 1a pu suivre celui de la 
masse totale des moyens de paiement qui, pendant le meme tem,;ps, est passee de 
26 milliards de FC a 29,5 milliards de FC environ. Malgre un doublement de la 
masse des moyens dB paiement depuis le 30 juin 1960 et une rarefaction des 
marohandise$ sur tousles marches, les prix n 1ont ·hausse, en general, que de 
cinquante a soixante-cinq pour cent. l/ Toutefois·, la divergenqe entre la 
valeur externe de la m'.)nnaie au taux actuel et s·a valeur interne devient telle 
qu 1 en 1 1absence de controle serieux sur les prix et les douanes et en 1 1absence 
de E!f)Utien efficace du Goµvernement central, la pression exercee sur les institu­
tions monetaires et du change devient intolerable. Une devaluation realiste du 
franc congolais, ,qui para1.t le seul remede a cette situation, n I est pas une 
solution politiquement acceptable pour 1tinstant. 

1/ Ce chiffre est calcule d 1apres 1 1indice de 1 1Institut de recherches 
econo!I$.ques et sociales (I~S) de 1 1Universite Lovanium. 
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Les credits a 1 1Etat s 1etablissaient a la fin de mars a plus de 17 
milliards de FC, soit une augmentation de 2sl milliards de FC en trois mois et 
de 14 ,8 millia:,:ds de FC depuis juin 1960. Le deficit des finances publiq_ues .. 
1. 239 millions de FC en mars -~ ne paratt pas devoir s I attenuer dans un proche 
avenir malgre les ob jurgations r ei tere·es du Oonseil monetaire et son refus de 
conceder des c.:r:edi t s au-del a de certct.ines limi tes legales. 

Des disp0sitions ont ete prises pour q_ue la nouvelle Banque nationale du 
Congo puisse entrer en fonction l e 30 juin 1962 ~ L1emission de nouveaux billets 
et 1 1echange des billets en circulation coincideront avec cette entree en 
fonction. 

Il faut dire q_u 1en gener al ~ l es conditions prevalant au Congo, et plus 
specialement les conditions ,olitiq_ues , ont rendu extrgmement difficile la 
poursui te des ob j ectifs q_ue le Conseil mone t o,ire s' et ai t f;_xes. 

, l . 

Douanes 

En vue d 1augmenter 1 1ef f icience des bur eaux de d~uane, les experts de 
1 101'-JlJC se sent att aches tout particul:i_e.-rement a l a fo rmation pratiq_ue et theori­
q_ue du personnel congolais . ainsi qu : a l a :;_•eorganisatior1 et au. renforcement du 
cor.tr6le et de la E-ur veillance . Par t out ou cela a ete possible, les experts 
de 1 10NUC s e sont evertues a augmenter l eur participation a toutes les activites 
de l a Direction des douanes . 

Sur la derr,ande de la Direc tion des o.ouanes , 1 1 assistance techri.ique des 
experts de 1 10NUC a ete et endue aux activites douanieres de Bukavu, d 1Albertville 
et de Lu.luabourg. Malheu.reusement ~ l es difficultes d~ r ecrutement d 1experts sont 
telles q_u 1il n 1a pas t ouj ours et e aise de r epondre aux sollicitations de la 
Direction des douanes e t de profiter de ses bonnes dispositions pour etend.re 
1 1influence· de 1 10:l'JlJC a t ousl es sec t eurs des activites douanieres. La Direction 
des douanes insist~ pour avoir• au moins un t echnicien de 1 10NUC a chaque contr6le 
et a chaque bureau de douane important du Congo, 

Au cours de J a pe:riode consi der ,fa , l es exper ts de 1 1 mmc se sont at tel es 
a la tache difficil e de r et abl i r de· bons r app.Jrts entre la Direction des douanes 
et certains contr6les provinciauxi no tamment au Kivu et en Orientale. D1une 
fa9on generale 9 l e olimat s 1es t beauc~up an:iel i o~e et 1 1autorite de la Direction 
a ete renforcee . En out r e , deB exper ts de 1 1 0:l'JlJC ont acc,mpagne le Sous-Direc­
teur des rlouaries dans ph1-sieu:rs t o.urnees d 1 i nspect ion en Province Orientale, 
en Eq_uateur, au Kasai et . au K~_vu et 9 autant g_ue possible, sur les frontieres, 
en vue de renf.Jrc er l e contrcle . Ces ins"9dctions ont pu etre effectuees grace 
aux mciyens de transport de l ·!Oi'iUC - avians et automobiles. 

Les oours de forrna tiJn du per sonnel douanier se sont poursuivis de fa9on 
satisfaisante a Leopoldville et a Mat adi et un nouveau cours a ete organise a 
Matadi pour les garde s-frontic~e □ s Seize s t agiaires y re9oivent une formation 
a la fois theorique et pr atique • 

• 
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PROGRAMMES DE FORMATION ET BOURSES DE PERFECTION1lEMENT 

Programmes de formation 

Il est fait mention dans les diverses sections du present rapport des 
programmes de formation acheves, en cours ou entrepris pendant la periode janvier­
mars 1962, qui sont recapitules dans le tableau ci-dessous. · 

Secteur 

Enseignement professionnel deja donne ou en cours 

(ler janvier - 31 mars 1962) 

Objet et niveau 
de la formation 

Nombre de participants 
Cours Cours non 

termines termines 
Duree des cours 

Agriculture .•. i) Assistants 
veterinaires 

22 

14 

Longue duree 
(commence en sept.61) 
Deux ans et .demi 
(janv.61 - oct.63) 

2. 
Communications ••• 

ii) Agronomes dipl6mes 

a) Aviation civile 
i) 8o~tr6leurs de la 

circulation aerienne 
(formation pratique) 1/ 

ii) Contr61eurs de 1~ 
circulatioL aerienne 
(theorie) + 

iii) Operateurs radio 

b) Meteorologie 

i) Previsionnistes 

ii) Observations meteoro­
logiques, Armee nationale 
congolaise 

o) EcoJe postale + 

d) Telecommunications 

15 

18 

12 

14 

16 

32 

29 

172 

Un an 
(commence en janv. 62) 

Un an 
(commence en mars 62) 

Plusieurs-mois 
(commence en oct.61) 

Oct. 61 - avril 62 

~ov. 61 - mai 62 

Plusieurs mo;Ls 
(ouverte en mars 62) 

Plusieurs mois 
(coillffienoe mi-dee. 61) 



Secteur 

3. 
Douanes ... 

4. 
Education ... 
5. 
Sante 
publique 

6. 
Travail 

•• 0 

••• 

7. 
Police ... 

8. 
Administration 
publique ••• 

9. 
Travaux 
publics 

10 • 
.Affaires 
sociales 

••• 

••• 

Total••• 
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Objet et niveau 
de la formation 

i) Verificai;eurs 
Matadi 

Leopoldville 
cours avance 

ii) Gardes-frontieres 
Matadi + 

Ins ti tut pedagogique­
na tional 

Officiers sanitaires 

Cadres du Service 
des pensions + 

i) Ecvle de volice, 
Leopoldville 

ii) Ecole de police, 
Albertville+ 

i) Ecole nationale 
de droit et 
d 1administration 
(preparation de dipl8me) 

ii) Fonctionnaires 
superieurs + 

Instit~t national du 
batiment et des travaux 
publfos 

Cyole d 1 etude du 
developpement communautaire 
Coquilhatvilie + 

Nombre de participants 
Cours 

termines 

83 

44 

127 

Cours non 
termines 

45 

25 

16 

76 

24 

6 

400 

293 

130 

35 

1.222 

l./ La phase theorique de ce cours s 1est terminee en janvier 1962 
+ Cours entrepris pendant le premier trimestre de 1962 

Duree des cours 

' Plusieurs mois 
(commence en aout 61) 

Dix mois 
(commence en aoftt 61) 

Plusieurs mois 
(commence en janv.62) 

Ouvert le 5 dec.61 

Trois ans 
(commence. en oct.61) 

Plusieurs mois 
(commence en mars 62) 

Longut., duree 
(commence en nov.61) 

Courte duree 
(janv. - mars 62) 

-Q.uatre ans 
(ouverte en fev.61) 

Six mois 
(commence en janv. 62) 

Quatt>e ans 
(ouvert en janv.62) 

Deu.x: semaines 
en mars 62 
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Bourses de perfectionnement 

Pendant le premier trimestre de 1962 9 le Service des bourses de 1 1 0~1JC 
s 1est occuJe de l'attribution de bourses de perfectionnement a l'etranger dans 
les domaines de l ' agriculture, de l 1architecture 9 des communications, de 1 1 edu­
cation, de le, medec:i.ne· et de la police . Les formalites relatives a plus de 
soixant e- dix bourses ont ete accomplies . 

Les dossiers des trois meil:..eurs eleves du cours nccelere pour assistants 
agr icoles organise 1 1 anrnfo clerniere a Loo1)oldville ont ete presentes au Gouver­
nement frangais et les d6marches ont ete entreprisos pour le depart on stage de 
perfectionneraent en France de ccs car.didats au debut de mai. 

Le Service des bourses s 1 est oc cupe des fcrmalites de voyage ( passeports, 
visites medicales, etc.) de cinq stagiaires de l'Academie des Beaux-Arts de Leo­
poldville qui ont re<;rn uno bourse du GouveYnemsnt suisse pour un stage de forma­
tion prat iq_ue en architecture. Los candidats ,waient ete preselectionnes et leurs 
dossi ers presentes au Gouvernemen-c suisse en 1961. 

1 1Union internati~nale des telecommunications, en collaboration avec la 
Republique federale d 1All emagne 9 a offert vingt-cinq bourses de perfectionnement 
en .A.lleriag,1e dans le~ domair.es de la JcdC:,;raphie automati.que (vingt bourses) 
e t des techniques de studios de :rad·i..odiffusion ( cinq bourses). Le stage sera 
d 1un an minimum ot sera p::-cidde de ·~rois raois d 1etude de la langue. Les vingt-cinq 
stagiaires retenus ont quit+,e le Congo le 3 fevrier. Le Service des bourses pro­
cedera egalement a la selection d ' un groupe de stag~aires qui suivront des cours 
similaires en France. 

A la fin de fev~ier 9 des negociations ont ete entreprises avec les Gouver­
nements de la Suisse, de la France et de 1 1Irlande en vue d'envoyer les meilleurs 
eleves de 1 1Ecole cle meteorologie de 13inza faire des stages da.ns ces pays . 

Le depart des diz stagiaires qui beneficient de bourses d'enseignoment tech­
nique ·du Gouvernement de la Republique federale d 1Aller:n.agne est fixe au 30 avril. 
Ce depart a du etre remis pu.r suLe de difficultes que soulevait l 1adr:n.ission de 
ces stagiaires dans un institut ou ils suivront pendant trois mois des cours de 
langue avant d 1 entreprenclre lour stage proprement dit. 

Au debut de janvier, se~t bou:rsiers du Gouvernement tunisien (infirmieres 
et laborantins) sont partis po1Jr la Tunisie ou ils :eront un an de stage. Un infir­
mier anesthesiste de 1 1 ~6pi !;a,l do Kintnmoo a regu une oourse du Gouvernenent suisse 
pour faire un s t age d 1un an a J_: h3pi t al de Lausanne . 

Dans l e domaine de l a police 9 le Service des bourses a collabor e avec l e 
Ministere congol a i s de s af fair es ltro.ngeres et l' Ambassac.e de France dans l a pre ­
selection des candi dat s aux bourses d 1 6t ude a l 1 etranger des t echniques policier es9 
qui seront attri;·)Uee s d I ici deux ou t rois r;iois . L ' J.,_gence des Eta ts-Unis pour l e 
devel oppement inter nat ional (ii.I D) a ci,ppr ouve l a candi datur e de dix po1iciers sta ­
gi aires qui partiront pour l e Luxembourg cl.ans deux mois envi r on. 

Un dernier gr oupe de ci nq boursicrs du Gouvernement f r angai s a quitte Leo­
poldville pour Pari s au debut de janvier pour entr er a l ' Institut des hautes 
etudes d1 outre-mer. Le prochai n depart de s candi dat s r etenus pour cet institut 
est prevu pour l a pr ochai ne nmcr ee academi que , en octobre 1962 . Le Service des 
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bour ses attend que l e Departement de l a Cooper ation t echnique au Minister e frangai s 
des affaires etranger es l ui comr1unique l a sui t G a donner aux demande s de bourses 
t ransmi ses pr ecedemrnen t ; i l s 1occupe actuellement d 1une centai ne de candi dat s qui 
ont et e r efuses . 

Huit candi dats du Mini s t er e de l a jeunesse et de s sports 9 qui ont r egu 
des bourses du Gouv~r nement d 1I sr ael 9 ont qui t t e l e Congo a l a fi n de f evrier. 
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AGRICULTURE 

Situation generale 

La devaluation du franc congolais en novembre 1961 a compense dans une cer­
taine me8ure les ef~ets cumulatifs de 1 1augmentation de trente pour cent du tawc 
du salaire minimum intervenue precedemment, ce qui a permis a certains des produits 
agricoles du pays - caoutchouc, huile de palme et cacao - de· se retablir sur les 
marches mondiaux. Par contre, la chute brutale des prix du cafe sur le marche 
inter"lational a porte un coup presque mortel a 1 1industrie du cafe. L1industrie 
cotonniere s 1est maintenue grace aux mesures prises par 1 10NUC pour envoyer par 
avion de Leopoldville au Kivu des petites coupures et des pieces ~e 100 FC a 1 FC) 
qui ont servi a 1 1achat de la derniere recolte. Les sommes ainsi transportees se 
montent a quelque 110 millions de FC. L1operation a ete des plus utiles car elle 
a permis de sauver ~.a recol te et de faire les semailles, 

L1insecurite qui regne dans certaines parti es de 1 1interieur continue de 
retarder le relevement de 1 1agriculture en general et la remise en activi te des 
plantations abandonnees en particulier. La desorganisation des transports routiers 
et le tarissement des so1.ITces habituelles de credit ant cause des penuries artifi­
cielles. En Province Orientale et au Kivu, le manque presque total de bille.ts de 
banque a rendu pra tiquement impossibles l es transactions au jour l e jour. 

Etude sur la situation de 1 1agriculture 

Au cours de la periode consideree dans le present rapport, les experts de . 
1 10NUC recrutes par 1 10'!.'ganisation des Nations Unies pour 1 1alimentation et 1 1agri­
culture (FAO) ont fait une etude speciale sur la situation de 1 1agricul ture au· 
Congo. Leurs conclusions et r acommandatio:ns sont actuellement a 1 1etude. D1une 
maniere generale, elles font apparaitre que le relevenent t otal de 1 1a&,Ticulture 
pose tres peu de problemes techniquesJ en ":Jffet, l es cauf'es principales de son 
declin - insecuri te, desorganisation des . transports, absence de crecli t et crise 
de confiance chez les producteurs - ont pour origine la situation politique, eco­
nomique et sociale d 1ensemble et demandent a etre attaquees a ce niveau. 

Formation professionnelle 

Les soixante-huit Congolais qui ont suivi 1 1annee passee les cours du Centre 
de formation de mecaniciens agricoles de Leopoldville sont maintenant a 1 1oeuvre 
dans plusieurs exploitations au ils ant aide a sauvor de la ruine le pare de ma- . 
chines agricoles. 

La generosite du Gouvernement fran9ais a permis d 1attribuer des bourses de 
perfectionnement a 1 1etrRnger awe trois mGilleurs eleves du cours de formation 
d 1assistants agricoles . l/ 

Le cours d ! agronomie de. ; deux ans organise par · l 1Uni versi te Lovanium sur les 
instances de 1 10NUC s 1est poursuivi de f a9on satisfaisante. Il ya huit eleves en 
premiere annee et six eleves en deuxiene annee. 1 1Ecole veterinaire de Butembo, a 
laquelle un instructeur de 1 10NUC consacre tout son t emps, a dix-neuf eleves en 
troisieme annee et trois en quatrieme annee. 

1/ On trouvera sous l a rubrique ''Bourses de perfectionnement" t aus les renseignanents 
relatifs aux bourses attribuees pendant le premier trimestre de 1962. 
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Grace aux bons offices de 1 10NUC, les bourses ci-apres de perfectionnement 
a 1 1etranger ont ete attribuees jusqu 1ici au Congo: 1/ 

Domaine Nombre de bourses 

Agronomie 3 

Sylviculture 10 

Conservation des pares nationaux et 
de la faune 6 

Cooperatives 8 

Mecanique agricole 2 

Assistance des Nations Unies dans d 1autres domaines 

Donateur 

France 

Etats -Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

FAO 

Des cultu~es de legumes ont ete entreprises dans l es Provinces de 1 1Equateur, 
du Kivu et de Leopoldville et des semences de legumes ont ete fournies a la Base 
de 1 10NUC a Karnina. L 1oper ation l a plus vaste a etc lancee a N1Djili, faubourg de 
Leopol~ville, ou 1 10NUC a donne des seraences, de s insecticides, des engrais, du 
terreau et surtout des encouragements a quelque 400 familles qui se sont constituees 
en cooperative agricole . 1 10NUC a egalement organise des demonstr ations prati~ues 
sur place. Les quatre -vingt-dix-sept membres f'ondateurs de l a cooperative, de leur 
cote, ont deja recueilli 55.050 FC et : 1enregistrement de l a societe est en cours. 

Pour t enter de rudonner vie aux transports r outiers qui sont essentiels a 
1 1agriculture, on a lance au Kasai un pr ojot-pilote avec vingt-trois camions ayan~ 
leur base a Luluabourg. De nombreuses dem~1des de f acilites du meme genre ont ete 
faites dans les autres provinces, notarunent au Kivu ou des quantites de fruits et 
de legumes ont e·te perdues parce qu 1 il n 1 y avai t aucun moyen de les acheminer vers 
les marches. 

Le jardin botanique de grande reputation (Jardin Gillet) qui a ete fonde 
a Kisantu en 1900 a pu etre Sauve grace aux travailleurs et a 1 1equipement f ournis 
par 1 1 01:luC. 

Deux cents t onnes d 'insecticide ont ete envoyees au Kivu pour proteger les 
r ecoltes de coton. Les voi es normales ne pouvant etre empruntees actuelleme nt, 
1 1insecticide doit etre achemine par l a Rhodesie et le lac Tanganyika. 

~xperts 

On a eprouve quelque difficulte a recruter des experts agr onomes et a obtenir 
qu 1ils restent au Congo. Au cours de la periode consideree, cinq experts ont quitte 
le pays et un seul a ete remplace. Des explosions sporadiques de violence dans 
1 1interieur du pays ont cree une atmosphere qui ne permet guere d 1attirer au Congo 
les specialistes dont on aurait besoin. Cependant , uncertain calmc sembl e se 
r etablir progressivement et, s 1il dure , il aur a une r epercus sion heureuse sur 
l e secteur agrico1e. 

1/ On trouvera sous la rubrique "Bourses de perfectionnement" tousles renseignements 
relatifs aux bourses attribuees pendant le premier trimestre de 1962 . 
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COMMUJ:i"ICATIONS 

Aviation civile 

Au oours de la periode consideree, on a mis a execution, dans le domaine de 
l'aviation civile, trois projets fondes sur 1 1aocord initial entre les Nations 
Unies et le Gouvernement central ~· un projet "d 1 operations 11 destine a assurer la 
continuite des services au sol dans tcus les grands aeroports du Congo; un projet 
de "formation professionnelle" cent"l'.'e sur 1 1Eoole d1 aviation oivile de Leopold­
ville ; et un p:rojet "consultatif" visant a aider la Dir::iction de . 1 1av:.ation 
civile du Congo a :resoudre ses problemes administratifs et institutionnels. 

Rapports sur les activites dans les province~ 

Une equipe d 1une soixantaine d 1experts internationaux - recrutes par 
1 10rganisation de 1 1aviation civile internationale (OACI) et travaillant dans le 
cadre de 1 1 0NUG - ont rempli des fonctions d 1 execution aux aeroports de N1Djili 
(Leopoldville), Elisabethville 5, Albertville, Stanleyville, Coquilhatville, 
Luluabourg, Kamina et Gema. L1equipe comprend des oontreleurs de la circulation 
aerienne, des operateurs radio de l'aeronautique, des electriciens d 1aero~or~ et 
des techniciens radio. C1est uniquement grace a eu.x que les transports aeriens -
civils et militaires, interieurs et ir.ternationaux - ont pu etre maintenus dans 
tout le pays sans qu1 aQoun accident grave ne soit signale au cours de la periode 
consideree. 

A l 11heure actuelle, seul 1 1 aeroport de N'Djili fonctionne jour et :1ui t, les 
autres sont fermes la uui t, Les autorites mili taires de 1 1 O:f\llJC ant suggere de 
prolonger les heurt-s d•ouyerture de plusiec1rs autres aeroports et oette recomman­
dation a ete mise a 1 1etude. 

Gonformement au programme d 1assistance technique pour 1962, qui prevoit que 
le nombre des experts de 1 1aviation civi:r sera purte a ~ent, le siege de 1 10ACI 
s 1occupe actuellement de recruter du p3rsonnel supplementaire. 

Services consultatifs 

Les services oonsultatifs en ~atiere d 1aviation oivile prevoyaient a 1 1origine 
la nomination de dix oonseillers internationaux: qui seraient places aupres des 
autorites congolaises. Mais les efforts pour aider la Direction de 1 1aviation 
civile se sont heurtes a plusieurs obstacles et quatre conseillers seulement ont 
ete engages jusqu 1ici. La nomination d!un nouveau oecretaire general au Ministere 
des transports et communications laisse esperer que 1 1attitude des autorites 
congolaises va changer a cet egard. Le nouveau Secretaire general a deja demande 
la designation d 1un conseiller juridique par l'OACI et tout semble indiquer que 
1 1on recherchera, au co~rs ues prochains mois, d'autres conseillers en matiere 
d 1aviation civile. 

Fonnation professionnelle 

Lls cours de formation de contreleurs de la circulation aerienne et d 1ope­
ra teurs radio de 1 1 aeronau tique se son t poursui vis a 1 1 Ecole d I a via tio,1 ci vile 
de Leopoldville au cours du premier trimestre de 1962. 1 1Ecole dispose d 1un chef 
instructeur et da six instructeurs. 
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Le cours t:1eoriq_ue de controle de la circulation aerienne s I est termine le 
26 janvier. LE;.s q_uinze ele.ves de ce 0ours aoq_uierent depuis lors une formation prati­
q_ue a la tour de controle de N1Djili sous la direction des experts de 1 1OACI. Cette 
phase de formation en cours d 1 emploi doit se poursuivre jusqu ' a la fin de 1962 et 
les stagiaires seront ~ors en mesure de relever une partie du personnel , etranger. 

Des vingt~,tro':i.:s el eves inscri ts au cours d I operateurs radio, i1 en reste douze 
qui doivent t erminer leurs etudes en septembre. Eux aussi devraient etre capables 
de relever leurs hornologues etrangers a la fin de 1 1annee . 

Un deuxieme cours de formation de contra1eurs ·de la circulation aerienne 
s 1est ouvert le 5 mars avec dix-hult eleves inscrits et des dispositions ont ete 
prises pour organiser un deuxieme 9ciurs pour operateurs radio qui s 1ouvrira en . 
octobre avec vingt, ,cinq stagiaires, 
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~e't.eor ologie 

.Au cou:r:s de l a perioc.e considoreei le fonctionnement au jour l e jour des 
. services meteo:-0l ogiq_ues a ete assure) des avi s e t des conseil s ant e te donnes aux 
autorites congolai s9 s et les cours de formation de pr evisionnistes civils et 
d 1observa t eu:>:s de 1 1.Aimee nationale congol a ise so:!'lt entres dans l eur derniere phase. 

Fonctionnemcnt du · service 

Les · ser vices a.e J rotcc t i c:1 de -ro::. on t; 8 t e as aures aux aeroports de Leopold-
7ille et de Cte,:!'l.J.c;rvi~.l e pa::' deu c::~-rie2.·t s ds 1 tOJ\JlJC recrutes par l 1Or ganisation me ­
t eorologique mondial e (')Mfi) . Le s p:-rocedur8s en Yigueur a Leopol dville pour les 
s ervices meteorclogiq_u8s d8s+ine s a l 1a7i0,~i on civile ont ete revisees avec 1 1aide 
e t le s a vi s du Chef d 8 miss i on ,?_e 1 1 C' \1~ e t a.u 'Jhof previsionnis t e . Le s experts de 
1 1 ONUC q_ui travaill ent 1:t.U 1w:'.'eau. c.0 p:re•risi ons de Leopoldvill e, collaborant avec 
l e Contingen-~ ca:na cl.i en de s t r aP61nis3:.onJ 9 do:.:m'3nt maint enant des previsions pour 
l es vols par tant d 1 .P..lb3rtvill e 5 6.. ' Elisabe t nville, de Karr,ina et de Luluabourg . 
l\fi.alheur eusement, ce service es t l i rni t o par .la penu:rie de personnel etl 1insuffisance 
des moyens 0.a com'Ilunica tion. 

Les appa:::eils electron::. q_ues els 1 ; d./:::-opor t 0.e Leopol dville et ceux de 1 1 :::ns ­
ti t ut meteoroJ. ogi q_ue d3 Bi:l~Ja o:.1t e-':,t inspe v·;,c s ,c) "\j reiJJ.il:l en e tat par un expert 
electronicien ar r :.ve u.U CO Y' ,~O ve:rs la f :'~n de fevri er. 

A 1 1aeroport d :1l i sabs t :i-r:i.Eo, un s 6r ,-ice d lobs ervations meteorologiq_ues 
pour l es vols a l 1crrivCe e t au de:pa,:r~; a eM remis en a cti v i te dans une certaine 
mesur e . 

La coope:..·~,;~J.o::~ (~-·-~- Ji. t e e t fruc·L,ueu sE: qui s I e t e.i t e t c1,bl ie ent re l e s experts 
de 1 1 o:tmc et J.e s au-tori te s cor.golaises s I e.,t waint enue pendant le premier trimestre 
de 1962 . A l a ~etl.ande Jos au~oriti s congoJai ses 9 l es expert s de 1 1OJ\JlJC ant a ide a 

preparer l a trJi s i uma sosdon l e 1 1 Asscda/.;ion ::-egionale de 1 1 Oil'.!Ni pour 1 1 Afriq_ue e t 
l e Chef de mj_ s sion de l I unr:. a a ccc::,pap-11e l a d.el egation congolaise qui a pris part 
a cet t e confei·e:r: ce. J:.u cou:.'s de l a r §uni on 9 tenue a Ac';_di s Abeba du 14 au 31 mars, 
il a e te propose ewe le Se::::-vice me ·~eo:i.•oloc;iq_t1.e congolais se char ge de creer un 
centre r egi onaJ. d8 fo r r.12.t ::. o:r.. e:!1 ne ·~eo:.'ol o.g-:.. e a insi que de s cent:i.•es pour la compa­
:cai son de s b:1ro:.:.1c t res et c.c.J r:i,:L 0-s .. mc1.ag.Je , 1 1 etg,lonnage de s instruments me teo ­
r ol ogiq_ue s 7 la r:i..::: sure rl1,: r ~ 7onnen:en-~ o·;; 1 1 E t ude ionospher:i.q_ue. 

Les eJ-:pert s c.c :. ! 01;-uc 0:.1+ d ' 2.1x ~:::-0.: pc1:·· t a ia.e l a Dir ection du Service meteoro­
l ogiq_ue congol aio a :i. .; c.i ge:::- de-J p:;:-op0 _,;_-~ i o~1s en vue du r e:.-lassement de s fonction­
naires du s e:::'vice &g,ns le cc.:l:r-e c.e :ta r .fo:._•€ 3.nisa tion <le l e. fonc tion publiq_ue re­
cemment annoncee par l e Gouv 1:-:r·:r:.e1'snt ct-:-:.t:_·~:i . • 

Les s tations c.e neteo1'.'oJ.ogi L!U 0s des a e:ropor+,8 d I Eli sabe t hville, de Kamina 
e t de Lul uabourg ant ete inq,~cte3s c-> des ::·ec Jrnmanda t i ons en vue de l eur arnen-i­
gement ont et e pr esent ee s GU Y.: a1.rl;0.ri t..::s IJO :'.l;"":Olaise s compe tentes . 
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Formation professionnelle 

Le cours de previsionnistes qui a commence en octobre dernier a 1 1Ecole de 
meteorologie s 1ast poursuivi de fagon satisfaisante et il etait pres de s 1achever. 
Les quatorze eleves devaient passer les derniers exrunens au debut d 1avril . 

Un cours d I observations meteorologiques a 1 1 intention d'es observateurs de 
1 1Armee nationale congolaise, qui avait commence en novembre, s 1est egalement 
poursuivi. Lorsque le cours s 1achevera, en mai, les aerodromes militaires du pays 
devraient pouvoir disposer d 1un nombre minimum d 1observateurs qualifies . 

Parallelement, la formation en cours d 1emploi des eleves-previsionnistes 
a 1 1aeroport de Leopoldville s 1est poursuivie cornme devant . 



- 13 -
Services·· postaux 

De janvier a mars 1962, 1 1assistance de 1 10NQC dans le domaine des services 
posta:ux a consist~ a, survei~ler :les activites au jour le jour et donner des 
conseils a c~J egard, et a ouvrir une Ecole postale a Leopoldville. 

Fonctionnement des servi0es 

Pendant toute la periode oonsideree, les experts ont continue, comme par le 
passe, d 1aider a maintenir le service postal congolais en etat de fonctionnement 
et de retablir ce fon0tionnement la ~u il avait ete interrompu. En outre, ils 
ont pr~te leur concours technique aux autorites congolaises pour 1 1emissien, le 
20 janvier, d 1un timbre commemoratif de Dag Hammarskjold. 

Administration 

L1attention des experts de 1 10~lJC s 1est portee de fa9on p'U'ticuliere sur la 
necessite d 1adapter 1 1appareil postal du pays aux besoins pratiques, a la lumiere 
des realites administratives et politiques. A cet egard, il ya lieu de faire les 
remarques suivantes 

L1organisation actuelle des p0stes congolaises parait demander d 1urgenc6 de 
profondes reformes administretives. Alors qu 1une entreprise comme la paste doit 
beneficier a la fois d'une certaine inde~endanoe et d 1une certaine centralisation, 
1 1administration postale du Congo souffre d'une dispersion des responsabilit&s 
qui est unique au monde ; en effet, elle releve de trois ministeres - Pastes et 
telecommunications, Finances et Travaux publics. 

Pour remedier a cet etat de choses, les experts de 1 1 0NUC ont propose, a 
titre de premiere meaure, de confier a la Direction centrale des pastes la 
gestion des credits pour taus les services postaux du pays. Cette suggestion a 
ete acceptee et elle a deja ete mise en oeuvre• D1autres mesures, notamment · 
1 1administration centralisee du personnel des pastes, sont a 1 1etude et serent 
soumises aux autorites postales congolaises. 

Les experts de 1 10TulJC ont egalement apporte leur concours aux autorites con­
golaises en ce qui concerne les relations aveo 1 1Union postale universelle (UPU). 
Le Directeur de 1 1Union a passe a Leopoldville au debut de mars au cours d 1un 
voyage d 1information en Afrique a la suite duquel 1 1UPU espere donner de 
1 1extension a ses activites d 1assis~ance technique. 

Formation professionnelle 

Le 5 mars a ete inauguree a Leopoldville une Ecole ~ostale qui compte trente­
deux stagiaires venus de toutes les provinces du Congo. Ce sont des percepteurs 
et sous-percepteurs deja en fonctions dans l'administration qui rejoindront leur 
poste apres avoir termine leur stage. D1autres oours s 1ouvriront prochainement. 

L1Ecole postale a ete officiellement inauguree le 10 marJ au oours d1une ceremo­
nie publique a laquelle o~t pris part le Ministre des postes et teleoomrnunications 
et le Ministre des travaux publics du Gouvernement central, le Direoteur des pastes 
et d 1autres fonctionnaires, ainsi que le Charge de la Mission de 1 10NU au Congo, 
le Chef des Operations civiles et d 1autres hauts fonctionnaires des Nations Unies. 
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Le Ministre des pastes a remercie les Nations Unie·s d 1 avoir rendu possible 
1 1ouverture de cette ecole ; il a souligne ·que 1 1ecole a un prograITl1lle'de 
longue haleine· et note q_ue fonctionnaires actuels des postes et nouvelles 
recrues y recevraient une formation methodiq_ue . 
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Telecommunications 

1 1amelioration constante des rapports avec les autorites congolaises ont permis 
des progres reels au cours de 1~ periode consideree ; les experts reorutes par 
1 1Union internationale des telecommunications (UIT) ont ete appeles de plus en plus 
souvent a agir a titre consultatif pour les questions importantes touchant au 
developpement au reseau de telecommu,nications. En meme temps, la premiere offre 
massive de materiel de telecommunications, faite par la Republique .federale d'Alle­
magne, a exerce une influence certaine sur l es progres realises et des plans ont ete 
faits en vue d 1installer un nouveau :::-eseau moderne qui r eliera ·a Leopoldvill~ les 
c~pitales de toutes les provinces du Congo. On a tenu compte, a cet egard, des 
besoins des divers services de 1 1administration -Ministere de .L 1interieur, Ministere 
de l 1infonnati0n, services aer nautiques et meteorologiques - ainsi q_u~ des 
besoins normaux c.es services telephonique.s il'.lterurbains et telegraphiques a l 'usage 
du public. 

1 1immensite de ca pays, entre autres choses~ fait que le reseau de teleoommuni­
cations joue U11 role de premier plan en tant que . moyen de renforcer les liaisons 
administratives dans cout le Congo et de favoriser le developpement economique et 
social. Le reseau de base J.aisse uar 1 1a<'lministration coloniale est insuffi~ant 
pour repondre aux beso::.ns de le. jerme nation oongolaise . Les experts de 1 1UIT, 
prenant en consideration 1 1evolution d~ la situation depuis 1 1 independance, ont 
souligne la necessi·i:;e de ren:oroer r apidement le resee.u existant de fa9on a. creer 
des liaisons rapides et sures entre les capitales des provinces aussi bien qu1a 
1 1interieur des provinces . 

Il faut ameliorer l es installations de radiotelegraphie a grande vitesse, de 
telex et de r adi otelephonie de fa9on que les canaux aient une capacite suffisante 
pour acheminer toutes les communications importantes - officielles (y compris la 
securite)~ privees, de pr esse et d 1information - et assurer les services de 1 1avia­
tion civile et d.e J.a meteorologie, Il faut egalement ameliorer les liaisons exte­
rieures et etendre l es cL e,c:.i ts a de nouYeaux pars. Les circuits principau.x devront 
fonctionner jou:r et n'J.i t 7 e·c non pas quelques heures par jour r-'."'mme auparavant, ce 
qui der.iandera un supplement de personnel et d'equipement. 

Formation professi~nnelle 

Le 3 fevrier, vingt-cinq boursiers Vdu Gouvernement allemand sont partis pour 
la Republique feclerale d 1All e:nagr e ou ils sui·.rront des cou.rs aoceleres G.e formation 
specialisee : vinct d I en t:r·e e1.::x se familiaris eront aveo les systemes telegraphiques 
automatiques et oinq avec los syst6mes de radiodiffusion. Le cours de telegraphie 
automatiq1.1e doit se t enniner a l a fin de 1963 et l e cours de radiodiffusion d I ioi 
un an a peu pres . D1autre part, on o 1occu.pe aotuellement de 1 1attribution de trente 
bourses offertes par le Gouvernement fra..n.9ais pa:r J I entremise de l 1UIT pour un cours 
de specialistes cles com.~unication8 radio. 

Ji Pour tous renseignements 1oncernant l es bourses attribuees au oours du premier 
trimestre de 1962, voi::i:- plus haut sous la rubrique "Bourses de perfectionnement 11 • 
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Il faut donner rapidemen~ aux techniciens congolais des services de telecommu­
nications les connaissances specialisees qui leur perrnettront d 1assumer les fonctions 
naguere confieea aux techniciens etrangers et qui, dans bien des cas, sont encore 
occupees a 1 1heure actuelle par des experts de 1 1UIT. En vue de pouryoir des que 
possible taus les postes, a taus ies niveaux, de tecbniciens congolais qualifies, 
o~ a -envisage un vaste programme de bourses s 1etendant sur 1962 et 1963. Les 
teohniciens qui ont deja une certaine pratique iront se specialiser a 1 1etranger 
tandis que de nouvelles recrues seront formees sur place, de . fa9on que t ousles 
services de telecommunications puissent, dans les plus brefs delais, etre entierement 
aux mains de Congolais. Il en resultera en outre une organisation rationnelle, puisque 
le personnel le plus anoien occupera les pastes superieurs tandis que les nouveaux 
venus seront peu a peu affectes aux postes subalternes laisses vacants par .1 1avance­
ment des anciens. On se propose d 1envoyer jusqu 1a 3ent stagiaires a 1 1etranger en 
1962 pour s 1y specialiser dans les diverses branches des telecommunications : systemes 
de communication radio, telegraphie automatique, radiodiffusion, etc. Les stages 
dureront en moyenne dix-huit mois. 

Outre .oette formation acceleree a 1 1etranger grace a des bourses de perfeotion­
nement, on prevoi t la creation au (longo de moyer.s permanents de formation de techni­
ciens pour les services de telecommunications a taus les echelons. On espere realiser 
ce projet d 1ici juillet 1962 • . Certains cours preparatoires existent deja a Leopold-
ville. · 
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EDUC,!l.TION 

Grace aUf mesures extraordinaires prises pour augmenter le nombre des eleves 
de 1 1enseignement secondaire, 150 cl~sses nouvelles ont ete ouvertes et six mille 
~nfants de plus ont ete inscrits en premiere annee secondaire au debut de janvier. 

A la fin de ~ars, la valeur des bons de .1 1UNESC') vendus au Congo s 1elevait a 
3 millions de dollars ; ces bons ont permis au pays de reconstituer son stock, 
presque totalement epuise, de manuels et de fournitures scolaires. 

La commission de reforme de 1 1enseignement secondaire a repris ses travaux en 
janvier avec le concours d r experts ., de l 1U:NESCO. Elle prepare actuellement les 
programmes de ~a deuxieme annee secondaire et les epreuves qui permettront d 1orien­
ter les eleves vers telle ou telle branche du deuxieme cycle secondaire. 

La Presiden~ de la Republique a signe une ordonnance creant une commission 
analogue pour la reforme de 1 1enseignement primaire. Cette commission, qui comprend 
des representa.nts des diverses provinces et des conseillers de 1 1UNESCO, se mettra 
au travail sous peu. 

Les experts de l 1UNESCO ont :::edige un pro jet de Code de 1 1 enseignement qui 
sera proohainement svumis au Ministre de 1 1education nationale du GouvernemeLt 
central. 

Sur 1 1initiative des experts de 1 1UNESCO, il a ete cree au Ministei·e de 
1 1education nationale un bureau du personnel enseigna.nt etranger charge de veiller 
ace que la remuneration des enseigna.nts leur soit regulierement versee et de 
resoudre les divers problemes touchant aux enseignants etrangers. L1activite de oe 
bureau a deja amene plusieurs Belges qui enseignent en Equateur et au Kasai, et 
qui avaient decide de ne pas revenir au Congo pour la prochaine annee scolaire, a 
modifier leurs plans. Le bureau sera egalement charge du recrutement. 

++++++++++++ 

L1approbation du projet de programme d 1assistance technique de 1 101'.-J'UC dans le 
domaine de 1 1 education en 1962 a ete retardee. En consequence, plusieurs projets -
notamment le recrutement d 1experts - n 1ont pas pu etre mis en route. Etant donne 
1 1interdependance des divers elements du programme, 1 1efficacite et la portee de 
plusieurs activites en cours ont souffert du retard apporte a la mise en oeuvre 
de certains projets. C1est ainsi, par exemple, que la reforme de 1 1enseignement 
secondaire, telle qu 1elle est envisagee, exige que certaines conditions soient 
d 1 abord remplies. 

Les faiblesses de l'administration de l'enseignement ont empire au lieu de 
diminuer. N1etant pas payes, les professeurs etrangers se sont mis en greve dans 
la. plupart des provinces. Dans certaines ecoles, des desordres ont eclate. Ila 
faJ.lu prendre, pour redresser la situati9n,des mesures energiques qui ont deja 
donne certains resultats. Mais cela n 1a pu etre realise sans que les experts de 
1 1UNESCO travaillant dans le cadre de l'ONUC ne fassent, jusqu'a uncertain p0int, 
de 1 1administration parallele a celle du Gouvernement central et de certaines 
autorites provinciales. 
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La formation par les experts de 1 1UNESCO de leurs homologues oongolais 
n 1a pas donne de brillants resultats. Ceux-ci ne semblent pas avoir acquis beaucoup 
de connaissances nouvelles, mai s surt~ut leur sens de la r esponsabilite ne s 1est 
guere developpe. Dans bien des cas , ils semblent avoir r ecours aux experts de 
llUNESCO bien plus pour ac oomplir l Gur s propres taches que pour leur donner des 
avis competents . Malheureusement, il f aut dire que ceci s 1applique egalement aux 
nouveaux venus sortant de 1 1Universite. 

L'autonomie provinciale en matiere d 1enseignement priinaire et secondaire a ­
con~iderablement augrr,.ente les difficultes rencontrees au cours de la periode consi­
deree. 
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SA.NTE POBLI~UE 

,Au cours de la pe:riode consicleree 1 les activi·~es de 1 1 Organisatirm mondiale 
de la sante (ow:s), qui est chro:gee du programme a.e l 10Jll-UC dans le domaine medical, 
ont fait des progres satisfaisants dans tout le pays ainsi qu 1au niveau de 1 1admi­
nistration centra}.e d8 la sante publique. 'La securi te s I etant quelque peu retablie, 
on a pu envoyer des medecins de 1 10MS dans les localites isolees de 1 1i nterieur. 
Les problemes sanitaires que posent les habitants du Ruanda Ur\,lndi ac tuellement 
refugies dans la 2:'rovince du Ki vi",_ ont egalement retenu 1 1 attention , mai s les experts 
de 1 10MS n 1ont pas pc:., jusqu 1e present , ·se charger entierement de cette activite. 

De janvier a fin mars~ sei~,e med.ecins de 1 101J3 ont qui i;te l e Congo 1 leur mission 
terminee, et vingt-qua·\:;re autr es sont arriyeso Cc,nformement a la procedure etablie, 
c I est le Ministere central de la sant2 :publique qu;: . a decide de leur repartition dans 
1 1interieur du pays. L1assistance in.ternationale s 1est de plus en i_.:>lus integree a 
l 'administration, tant centrale que p:-J,,-inr\j_alec Dans bien des cas, le personnel de 
l'OMS travaille dans les burea'JX C.es mi.niste:res provinciaW- de l a sante publique ou 
ils pr@tent s ans cesse leur. c0r.cours a len~s ~o~ologues congolais. Il en est de m@me 
de certains des membres de 1: equipe consulta tive et des experts affect.fa a la lutte 
contre les vecteurs du pal 1..::die:ne; a la san-ce m t ernelle e t in.fantiler a 1 1 assainis..3e­
ment et aux s0ins infir~iers. 

Le pharmacien de 1 1 OMS a Lerpola.·,-::.1:i.. e ;, collaborant avec le Contr8le des mouve­
ments de 1 1 0~-UC et l e Dep6t central ~sdical et pharmaceutique, a f ait ·pc.rvenir 
37.580 kgs de fou:".':.1.iturec medico.l es e.u Kasai 9 a la Prov~.nce Orientale-~ au Kivu, a 
l 1Equateur e·i; au E:,:rd- Ketanga. Cr est le Kasai qui en a regu le plus ~ 16 . 787 kgs. 10. 
Province OrienJcale a ~ec_;"..l. n0n seulement 6c476 l:gs de fournitures medicales par avion , 
mais 4Q 500 kg;; par c:1alar-.a special de l ~ OlmC . 

Du point de -rJ.e e:pic.cmiolog:J.q_,_,e 7 la situation a e,~e caracterisee a Leopoldville 
par une eridemie de variole ; 7)7 0as ont ete signales pendant la periode janvier­
mars. L I OMS a c1 onne 1 1 impul sio:c1 a une C8.IBpag.ne de vaccina ti ens en masse entreprises 
par les autorites ?rovinci~les de l a sante publique i quelque 500~000 personnes ont 
ete vaccinees entre 1 e 26 fe,: ·.:-ier et J_e 31 filal'Sn Un consultant venu de Geneve a ete 
place a titre t emporaire a:::pr20 des autoTites congolaises et 1 1equipe ~onsultative 
a aide a organiser la carr.:;?c,g11e et a coordo1mer :i.es acti Yi tes cles divers services : 
ministeres central et provincial cle Ja sante publique 9 services sanitaires municipaux, 
detachement medical suisse travaillant a Leopoldville dans le cadre de 1 10:r:mc et 
services med:i.caux de 1 1 OlJUC les e::ucrts de l, 011:s ont :par·~icipe a la formation des 
vaccinateurs. 

Le Directeur 0ener a2. de liCY.S . le D:.' j'T "~ Candau, es t venu au Congo pour la 
quatrieme fois ; il y est res :;e du : au 10 IT,a,rs~ Il s I e st entretenu avec le Premier 
Ministre et le Minis t r e c..e l a Da'!'lte publiq_ne ainsi qu 1avec le Charge de la Mission 
de 1 101'1-U au Congo et l e Che:':' clcs Opera ~:i.cns ci v:i.J.es. Au cours de ces entretiens, les 
questions les plus pressantes ont ete ~~assee s en re,'1.1.e, notamment la formation de 
personnel cong:Jlais et l e progr2.,n.rr..e de :r·ec:.u terr:.en·c de 1 1 OMS pour le Congo. Le Direo­
teur general a inspecte l.e oentre oanitaire de ~ 1Djili, qui doit etre aussi un lieu de 
demonstration pratique et d: ensei91.e1.1ent. Le centr e sera sous la surveillance du 
Dr Tshibamba, 1 1u..YJ. des dew: prm.iei·s Congo~.a i s sortis 1 1 a.-rmee derniere de l 1Uni versi te 
Lovanium avec le dipli'1;r.e de doc-t cu:::- cc ~ .. edecine , :,e Dire ·.:lteur general s I est egalement 
rendu a l'Univers~t e Lova.YJ. ::.u.rn ou i l a parl e de 1 1aide a apporter a la Faculte de 
medecine. 
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Le programme de formation OMS-ONUC se poursuit de fagon satisfaisante. 

L1effectif du personnel d 1execution qui etait a 1 1oeuvre au Congo au 31 mars 
1962 s 1etablit oomme suit (non comprise 1 1equipe consultative) : 

Equateur ......... a •••••••••••••••••• e• ••• 23 

Kasai 

Katanga 

Kivu 

................................... 
................................. 

Province de Leopoldville •.•••••••••.••.•• 

24 
2 

26 

29 
Province Orientale • • • • . • . . . • • . • . • • • • . • . • • 18 

Uni versi te Lovanium • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • 8 

En instance dlaffectation •••• •.•.•. •..•.. 3 



WJ.AGISTRATURE 

Pendant le premier trimestre de 1962, 1 1assistance technique epportee par 
1 1 ONUC a la magi stra t ur e congolaise a ete caractEfrisee par une intensification 
de 1 1activite pour le recrutement et 1 1engagement d 1un corps de jurist es etrangers . 

Ce programme de recrutement a;ait ~et~ 'ent~epris da~s l e s derniers mois de 
1961 sur la base de propositions fa±t es pa.r le Mirµster e central cle la justice. 
Le ministr e avait cemande a 1 10NU de ~ui f ournir ~inquante et µn magistrats etran­
gers pour les tribunaux et les parquets et ,six conseillers juridiques pour les 
assemblees legislatives nationale et p~ovinciales. 

Au de9ut de janvier 1962, un expert juriclique a . et e mis par 1 101-llJ a la dis­
position du Ministere de la justice ou. il a pu clonner d~s conseils aux autorites 
congolaises et favoriaer 1 1accomplissement rapide des formalites pour 1 1 engagement 
de juristes etrangers. Gr~ce a 1 1 etroite cooperation qui s'est etablie entre ~•ex­
pert et les fonctionnaires du Ministere de la justice, on a pu engager trehte··-

• magistrats pour les tribunaux inferieurs, trois magistrats pour la Cour d 1appel 
de Leopoldville et trois conseillers juridiques pour l es assemblees legislatives; 
tou·s les candid.a ts avaient ete examines a la fin de 1 1 annee derniere par des 
fonctionnai:i:-es des Nations Unies. · ·· 

Cette action a ete retardee pendant uncertain temps par la recherche de la 
meilleure forme d I engagement des magistrate en question~ Mais a la fin de la pe·­
.riode consideree dans le present rapport, tousles arrangements avaient ete con­
clus pour 1 1arrivee de dix juristes dans la premiere semaine d 1avril et d 1autres 
devaient suivre au ·cours du meme mois • 

. . . . 

e 



Salaires et politigue des salaires 
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TRAVAIL 

La Commission nationale consultative du travail, etablie en juillet 1961, a 
termine l ' etude des dispositions d1un projet de l oi sur les conventions collectives . 
Ces dispositions completent la classification genera.le des emplois qui a et~ 
preparee par la Commission nationale avec 1 1aide d 1experts feurnis par 1 10rganisa­
tion internationale du Travail (OIT) et si le projet est adopte par le Parlement, 
il permettra sans doute aux employeurs et aux travailleurs de negoeier dans une 
ambiance plus favorable que par le passe. Un expert de 1 10IT a participe activement 
aux travaux de la Commission nationale; ses interventions, fondees ·sur les normes 
de l'OIT,ont contribue a concilier des points de vue divergents qui, bien que 
mal definis a 1 1origine, ont ete souvent vigoureusement defendus. 

Conflits du Travail 

On a redige un projet de loi relatif aux procedures juridiques de conciliati•~ 
et dlarbitrage, lequel sera bient8t presente a la Coffilllission nationale. Il ya 
lieu d1esperer que ce texte legislatif facilitera les rapports entre la main d 1oeuvre 
et le patronat et qu 1il encouragera le recours ·aux solutions transactionnelles . 

Administration du Travail 

Un conseiller de l'OIT a continue de pr@ter assistance au Ministere du Travail 
du Gouvernement central en matiere d 1administration generale. Ila egalement 
participe a la redaction d1instructions destinees aux fonctionnaires du travail, 
a 1 1elaboration de mesures legislatives ainsi qu'a la formation d 1inspecteurs du 
travail. 

Un groupe d 1etude a prepare, avec 1 1aide d1un expert de 1 10IT, un guide a 
1 1usage des inspecteurs du travail sous forme de commentaires explicatifs sur les 
textes legislatifs. Ce document a ete mis a la disposition des depar1ements pro­
vinciaux du Travail. Un expert de l'OIT a participe a 1 1elaboration de reglements 
techniques et administratifs a 1 1intention des inspecteurs du travail, dont 
1 1application sera probablement etendue a tout le personnel du Ministere du Travail . 

Securite sociale 

Au cours de la periode consideree, on a adopte diverses mesures en application 
de la nouvelle legislation relative a la securite sociale, decoulant du decret-l• i 
du 29 juin 1961. Un expert de 1 10IT a collabore avec le Ministere du Travail 
du Gouvernement central a la preparation des reglements d 1application de la loi 
relative a la securite sociale, Ila egalement coopere a la mise en oeuvre de la 
procedure administrative adoptee par le Departement central du Travail pour contr8ler 
11execution des decisions emanant de 1 1Institut national de securite sociale . 
Un autre expert de 1 10IT a participe a la repartition des attributions tant adminis­
tratives que techniques au bureau principal de l'Institut ainsi qu'a ses bureaux 
regionaux et il a aide l es autorites congolaises a mettre au point des organigrammes 
a cet effet. 

On a prepare un projet de reglement du service central envisage pour la 
liquidation des pensions; co service dovait ooumaucer a f onctionner au nois 
d 1avril. 
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,Fermation professionnelle 

Au oours de la periode consideree, un expert de 1 10IT a ete charge des 
travaux preparatoires d'un deuxieme cours a 11.intention des inspeciteurs du 
travail, dont 1 1ouverture a ete fixee au debut de mai. Le programme, d 1une duree 
de cinq mois, comporte des oours theoriques alternant avec des demonstrations 
et des epreuves pratiques. Ce cours de formation sera confie a des experts de 
1 10IT ainsi quta des instructeurs recrutes sur place. On espere que gr~ce ace 
couro, le Ministere du Travail sera en mesure de porter le nombre des inspecteurs 
du travail a quarant~ s 1acheminant ainsi vers 1 1effeotif minimum de soixante que 
1 1on estime neoessaire pour repondre aux besoins du pays. 

Enfin, .un expert de l 10IT participe aux cours de formation theorique et 
pratique a 1 1intention du personnel superieur du Service central de li~uidation 
des pensions de 1 1Institut national de securi~e sociale, qui ont commence fin 
mars. 



RESSOURCES NATURELLES ET INDUSTRIES 

En mars, le Conseiller principal de l l ONlJC pour les ressour ces nat u~e l les 
et 1 1indust rie est alle, a la demande du Ministre cent ral de s mines et de 1 1ener gie, 
inspecter les expl oitations de la Societe des mines d 1or de Kil o-Moto 9 dans les 
r egi ons voisines du Soudan et de 1 10uganda . Cette t ournee d 1inspecti on n 1est qu ' une 
des manifes t ations de 1 1et roite cooper ation qui s 1est poursuivie au cour s de l a 
per iode consider ee entre 1 10NUC , le Mi nistre des mines et le Secretaire d 1Eta t 
a l ' energie et a l a geologie . En mars egalement, les projets conc~rnant la creation 
d 1une Ecole des mines et les conseiller s technique s a des i gner pour l e Mi~is t ere 

.. des mi nes ont ete presentes a nouveau aux au tori tes congolaises .. 

Au cours de l a meme per iode, le Conseiller principal de 1 10NlJC es t res t e en 
r elations suivies avec tout es les societ es minier es du Congo afin de t ent er de 
resoudr e les pr obl emes qui se posent a elles et de les di ssuader d 1abandonner l a 
partie mal gre l es difficul t es qu 1 elle~ rencontr ent. Ce tte assi ~t ance t echnique 
de 1 10NUC a contribue , dans une certaine mesur e , au r edr essement de l a situation 
minier e du Congo . Pendant le premi er trimestr e de 1962, on a rel eve une amelior ation 
constante grace aux effort s des societes minieres pour rattraper l e r et ard subi 
par la pr oduct ion a la fin de 1 1annee der ni er e . Le tabl eau ci-apr es donne une i dee 
de la si tuation dans les provinces du Katanga 9 du Kivu et du Kasai , ainsi qu 1en 
Province Orientale . 1/ 

Regi on 

Sud-
Kat anga 

Nord­
Katanga 

E2mloi t ant 

Union 
miniere 

Geomines 

Si t uation de 1 1industrie mini er e 

Pr odui t 

Cuivre 

Cobal t 

Etain 

Production 

293 . 500 tonnes 
en 1961 
8 . 400 tonnes 

100 tonnes 
par mois a 
1 1heure 
actuelle 

10 tonnes par 
mois a 1 1heure 
actuelle 

Renseignement s diver s 

La product ion augment er a 
probablement en 1962. 
On pr oduit egalement dans cett e 
region du zi nc , de 1 1argent, 
du germanium et du cadmi um . 

Ces mines ont ete r eouvertes r e­
cemment apres une longue f er me­
tur e . Leur capaci t e nor male de 
production est de 4.000 tohnes 
par an. 

1/ Il n 1y a pas d 1exploitation mini ere en Equa teur. La Province de Leopoldville 
n 1a que des carrieres qui ne travaillent actuellement qu 1a 40 pour 100 
de leur capacite de production par suite de la crise du batiment qui sevit 
au Bas-Congo. La capacite normale des usines de ciment de Lusaka, entre 
Thysville et Matadi, est de 270.000 tonnes par an. 



Region 

Kivu­
Maniema 

Exploitant Produit 

Symetain Cassi-
terite 

Cie miniere Or 
des Grands 
Lacs (MGL) 

Sobaki Cassi­
teri te 
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Production 

4.150 tonnes 
en 1961 

1.855 kgs 
en 1961 

1.068 tonnes 
en 1961 

Or 297 kgs en 
1961 

Cobelmin Cassi­
terite 

Or 

3.000 tonnes 
en 1961 

130 kgs en 
1961 

Orientale Kilo-Moto Or 5.040 kgs 
en 1961 

Kasai Miba 

Forminiere 

Diamants 17 millions 
de carats en 
1961 

Diarnants 130.000 ca­
rats en 1961 

Renseignements divers 

La production se maintient. 

La production se maintient. La 
compagnie a egalement produit 
1 1annee derniere quelques 
centaines de tonnes de cassiterite, 
de wolframite et de columbite, 
ainsi qu 1un peu de beryl. Elle 
a r epris ses prospections pour 
cuivre et uranium dans ses sec­
teurs nord et centre. 

Malgre tous ses efforts, la 
compagnie a des difficultes avec 
ses mines d 1etain de Kailo et de 
Kampene, pres de Kindu, et n 1a 
pu rouvrir sa mine d 1or de Namoya. 

La production, qui avait subi 
un flechissement durant le se­
cond semestre de 1961, a repris 
au cours du premier trimestre de 
1962, passant de 301 kgs en de­
cembre 1961 a 487 kgs en fevrier 
1962. 

La production se maintient. Elle 
represente environ les 2/3 de la 
production mondiale de diamant 
industriel~ 

Les chiffres correspondants de 
1959 et 1960 etaient respective­
ment 660.000 et 405.000 carats. 
La chute de la production semble 
etre due non seulement aux luttes 
tribales et au commerce clan­
destin du diamant qui sevissent 
dans la region, mais aussi a 
1 1epuisement des gisements allu­
viaux. 
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ADMINISTRATION PUBLIQUE 

Au cours de l a periode consideree , un cycle de f or mation pour f onctionnaires 
superieurs s 1est ouvert a 1 1Ecole nationale de droit et d 1administration, a Leo­
poldville, et des dispositions ont et e prises pour or ganiser deP cycles similaires 
dans les provinces. Un cours acccl er e de f or mation d 1agents de la police a ete 
mene a bien au Nor d-Katanga. 

Personnel de 1 1administration 

Un cycl e de f ormation de six mois pour l es fonctionnaires superieurs du 
Gouvernement central et du Gouver nement de la Province de Leopol dville s 1est 
ouvert en janvier. Ce cours 9 or ganise en accor d avec l e Minister e central de l a 
fonction publique et 1 1 Ecol e national e de dr oit et d 1ac..mi ni s tration, est suivi 
par cent trente stagiaires. Ilse divise en deux phases : une periode de formation 
generale qui se terminera en mai et une periode de speciali sation. 

D1entente avec les minis tres pr ovinci aux de l a f onction publique , des dis­
positions ont ete prises en vue d 1or ganiser des cycl es si mi laires a Stanleyvill e 
(Orientale), a Coquilhatvill e (Equat eur), a Bukavu (Ki vu) et a Luluabourg (Kasai). 
Ces cours commenceront des que l e s exp3r ~s qui doivent les diriger auront ete 
recrutes. 

Police 

Au cours des trois derniers mois, l e s ex-perts de 1 10NUC en matiere de police 
ont continue de participer activement a l a for mation t heorique et pr a tique de 
quatre cents candidats a l a police t erritorial e qui sont inscri~s a 1 1Ecol e de 
police. Ils ont egal ement cooper e avec l es autorites congol a i ses a l a creation 
d 1une brigade de securite urbaine chargee de maintenir 1 1or clre dans l a ville de 
Leopoldville. Cette brigade a pour t ache special e de f aire r especter l es reglements 
relatifs a la hausse des prix, aux j eux de hasar d sur l a voi e publ ique et au trafic 
cle devises. 

Un cours de formation acceler ee d 1agents de l a police a et e mis en pl ace 
a Albertville (Nord-Katanga) et 83 commissaires de police ont subi les examens 
de sortie avec succes. 
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TRil..Vli..UX PUBLICS 

Resorption du chomage 

De janvier a mars 1962, deux projets de travaux pour la resorption du chomage 
ont ete retenus pour le Congo dans son ensemble, sans designation particuliere de 
province. Le premier porte sur une campagne d 1assainissement a Leopoldville; il a 
demarre dans des conditions extremement satisfaisantes en mobilisant pres de sept 
cents chomeurs, dont deux cents ont aid6 le service d 1hygiene dans sa lutte contre 
la recente epidemie de variole. Le ,second projet, concernant 1 1axe routier Leopold­
ville-Luluabourg, a egalement pris un bon depart. 

Pour la Province de Leopoldville, les six projets prevus au programme ont 
tous ete lances en mars. Sur ces six projets, deux sont des projets routiers et 
trois sont des projets de construction; le sixieme est celui du pont de la Basoko. 
Ce pant de 40 metres est d'importance primordiale pour Leopoldville et la reou­
verture de son chantier le ler mars est d 1un interet t out particulier. 

A la suite des inondations sans precedent qui ont affecte la Province de 
1 1Equateur, le reseau routier est devenu impraticable, le programme de travaux 
publics a ete desorganise et le demarrage du programme de 1962 a ete retarde. 
Ce n1est qu 1en mars que les six projets retenus pour cette province ont pu etre 
mis en route. 

Dans la Province du Kasai, de tres grandes difficultes d 1ordre local ont 
retarde 1 1execution des travaux. En particulier, le manque de materiaux a comple­
tement a.rrete, fin fevrier, la remise en etat des maisons de Luluabourg. Mais 
1 1entretien des routes se poursuit de fagon satisfaisante et les travaux du centre 
medico-chirurgical de Kabinda ont ete lances dans de bonnes conditions. 

On a pu pour la premiere fois mettre en place dans la Province du Kivu une 
equipe de deux techniciens: un ingenieur en chef responsable devant les autorites 
provinciales et un contreleur des travaux. Cela permettra, des avril, le lancement 
de six projets routiers pour lesquels les premieres demarches ont ete entreprises 
a la fin de mars. 

En Province Orientale, les operation a cheval sur 1961 et 1962 se sont ter­
minees le 31 mars. Toutefois, cinq projets nouveaux sont en cours demise au 
point et seront lances en avril. 

Formation professionnelle 

L1Institut national du batiment et des travaux publics, cree par 1 1ordon­
nance presidentielle du 16 novern.bre 1961, a rencontre quelques difficultes initiales. 
Ila fallu faire face au probleme des locaux et une solution provisoire a ete 
retenue pour 1 1annee scolaire 1961-1962. Eleves ett professeurs sont accueillis par 
1 1Ecole technique superieure de Leopoldville, qui met a la disposition de 1 1Ins­
titut son internat, ses salles de classes 1 ses laboratoires et son personnel de 
surveillance. Trente-cinq eleves venus de toutes les provinces du Congo sont ac­
tuellement inscrits en premiere annee. Ils sont repartis en deux classes; le corps 
professoral comprend trois professeurs et deux charges de cours. 

Bien qu 1il occupe les locaux de l'Ecole technique superieure, 1 1Institut 
national en est independant. L1annee scolaire 1962-1963 s 1ouvrira dans de nouveaux 
locaux qui sont actuellement en cours d 1amenagement. 
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Le directeur de 1 1Institut est attendu a Leopoldville en mai. 

Assistance des Nations Unies dans d 1autres domaines 

Au cours de la periode consideree dans le present rapport, un expert de 
1 1 0~lJC a ete affecte en qualite de conseiller au Cabinet du Ministre des travaux 
publics du Gouvernement central. 

Un specialiste des distributionsd 1 energie eloctrique et un specialiste de 
la production et de la distribution d 1eau ~otable ont ete places aupres de la 
BEGIDESO, organisme parastatal; enfin, un expert des techniques routieres a ete 
provisoirement affecte au Kivu pour lancer le programme d 1entretien routier de 
cette province. 
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RADIODIFFtJSION 

Pendant le ~remier trimestre de 1962, les dirigeants de .la radi odiffusion 
congo:).aise ont examine avec _soin les suggestions anteri euremont presentees par le 
Com;eiller prin9ipal de l' Ol'WC en vue de rationaliser 1 1 administration de la raclio, 
d 1a.meliorer les programmes e t d~ coor donner toutes les emi ssi ons du r eseau natio­
nal. Il en est r~sul te ·un renforcement de plusieurs services de 11 administration 
et des .rnesures visant a en renforcer d 1autres. ·, 
"'' . "': !: . 

Les methodes d 1administration appliquees a l a Direction de la Radio ont.ete 
ameliorees. Le Service des informations a ete place sous 1 1autorite d 1un seul ' res­
ponsable, ce qui a permis de mettro fin a la division ~es attributions administra­
tives. Le Centre de documentation a ete devel oppe et la collection d 1ouvrages qu'il 
possede est souvent consul tee dans la preparation des prog.-ramrnes •. On a fai t le 
necessaire pour reglementer les horaires de travail et veiller au strict respect 
de 1 1heure prevue aux progr ammes; ceux-ci paraissent maintonant regulier~ment dans 
le bulletin quotidien du Ministere de 1 1 information, "Congo-Presse". Il s 1agi t la 
de resultats certes fort interessants, qui representent un premier·pas dans la 
voie _d 1une reorganisation adrp.inistrative de la radio, mais plusieurs reformes ad­
ministrative? urgentes qui ont ete proposees par io Conseiller principal ne sont 

.toujours pas mises en oeuvre . 

Pendant les trois premiers mois de 1962, uncertain progres a ete realise 
dans le contenu et la presentation des programmes, notar.:unent pour ce qui est ·de 
la qualite des bulletins d 1informations. La creation d 1un service d 1ecoute permet 
de diversifier les sources d 1informations. Les cont acts t elephoniques avec les 
stations provinciales, qui sont quotidiens, n 1ont pas amene 1 1introcluction dans 
les prograffi!lleS nationaux de beaucoup d 1elements regionaux. Par contre, les postes 
regionaux prennent regulierement en relais le principal bulletin d 1informations 
du programme national. 

Les programmes regus de 1 1etranger sont r aremont utilises; c 1 est avec les 
seules ressources local es qu 1 ont etc lancees rec0mment des emissions regulieres 
d 1education populaire en langues congolaises et en frangais. 

Pendant la periode consideree de..ns le present rap? ort, le Ministre de l'in­
formation a decide le recrutemont et l a f ormation de nouveaux arinonceurs et il a 
ete convenu q_ue le choix des candiclats se f erait su.t l a base d 1une evaluation 
impartiale de leurs apti tude:s. CI est la une evolution encourageante, encore q_ue 
les programmes de f ormation se soient heurtes aux difficultes inherentes a la 
situation, toujours assez confuse, qui r egne au sein de 1 1administration des ser­
vices radiophoniq_ues. · 
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AFFAIRES SOCI.ALES 

Au debut de janvier, le Ministere des affaires sociales tu Gouvernement central 
a formule son programme pour 1962, dormant a ses divers services les directives les 
concernant, que les experts de 1 1O~1JC ont activement aide a executer. On trouvera 
ci-apres un expose des activites entreprises a oet egard. Pendant le meme mois, un 
chaland charge de secours pour les victimes des inondations a remonte le fleuve. 
Deux membres de la Section des affaires sociales de 11 O~1JC s 1etaient joints a 
1 1equipe chargee de la distribution, croyant que le voyage leur donnerait 1 1ocoasien 
d1aider les Congolais a comprendre oe que olest que 11organisation des secours. Mais 
a cet egard, 1 1echec a ete total. . 

Formation professionnelle 

L1expert de 11O~1JC en matiere de formation professionnelle a aide la Cinquieme 
Direction du Ministere de~ affaires sooiales a preparer, en general , son programme 
de formation. En particulier, les details des plans d 1extension de 1 1Ecole des ' 
cadres ont ete mis au point; une commission interministerielle a ete constituee 
pour etud.ier la nature et le contenu de la formation sociale ; tousles preparatifs 
ont ete faits pour un cycle d1etudes de dix jours qui reunira a Leopoldville qu~lque 
trente-cinq directeurs de programmes sociaux de toutes les parties du Congo. L1ins­
tabilite du personnel administratif du ministere a quelque peu entrave toutes oes 
aotivites. 

Le technicien belge aupres de la Troisieme Direction du ministere etant en 
conge prolonge, 1 1expert de 1 1ONUC en formation professionnelle a pr@te .~on concours 
a oette division du ministere et a siege . aux commissions chargees d 1etudier la condition 
et 1 1education des femmes et la formation des assistants medic0-sociaux, 

Developpement communautaire 

L1expert de 1 1O~1JC en developpement communa.utaire a etudie les possibilites 
d 1action sur place avec le Directeur du developpement communautaire au ministere et 
sea collaborateurs. Une visite dans llinterieur de la Prcvince de 1 1Equateur a 
revele la necessite d 1organiser un cycle d'etudes pour stimuler l'esprit et ameliorer 
la competence des fonctionnaires locaux et des stagiaires. On a done organise a 
Coquilhatville en mars un cycle d 1etudes qui a dure deux semaines. T~ois membres de 
la Section des affaires sociales, des experts de l'Unesco et de la FA0 et des 
techniciens belges en poste a Coquilhatville ont ·aide a organiser oe cycle qui etait 
preside par le Direoteur du developpement oornrnunautaire et qui a parfaitement reussi 
a indiquer le genre de programme grace auquel les fonctionna.ires congolais apprennent 
dans 1tenthousiasme. 

La specialiste de 1 1O~1JC en developpement oomrnu.nautaire s 1est 9 d 1autre part, 
~ctivement occupee de faciliter les travaux de la commission interministerielle 
pour la mobilisation des masses; elle n 1a cesse de s 1occuper de divers oours 
theoriques et pratiques, notamment un cours hebdomadaire de developpement communautaire 
a 1 1Institut oongolais d'enseignement s~ciaJ. . 
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Logement 

Ltexpert de 1 1ONUC en matiere de logement a redige un rapport tres complet sur 
les hesoins du Congo en logements qui sera soumis au chef, recemment nomme, de la 
Section du l0gement au Ministere des affaires sociales ; il a ensuite fait une etude 
sur les mesures que demande la reorganisation de 1 1administration congolaise du 
logement. L1expert a fait partie d 1un groupe de travail mixte charge de preparer 
la contribution congolaise a un seminaire sur 1turbanisation en Afrique organise par 
la Commission economique pour l'Afrique. 

Jeunesse 

Le Conseiller principal a consacre beaucoup de temps a examiner, avec le Minis­
tre de la jeunesse et des sports et ses collaborateurs, un candidat possible au 
poste d'expert des questions de jeunesse. Le candidat, se tr~uvant deja en Afrique 
centrale, a pu venir passer une semaine au Congo pour prendre oontact aveo les 
autorites competentes au ministere et a 1 1ONUC qui 1 1ont interviewe. 

Secours aux refu.gies 

En marge, ou presque, de ses fonctions officielles, le Gonseiller principal 
s•est rendu quatre fois a Elisabethville et au Sud-Kasai pour parler avec ses 
collegu.es de 1 1ONU du probleme des refugies baluba et pour donner vie a un comite 
local de volontaires residant a Elisabethville qui s 1,ccuperait de porter secours 
aux civils avec des fonds mis a sa disposition par des ceuvres etrangeres de 
secours telles que 1 1Oxford Famine Relief Committee (com:te d 10xford pour les 
seoours aux victimes de la famine) et l e Lendon Friends (Quaker) Service Council 
(Conseil , 1•.a::idanien des oeuvres des Q,uakers). 
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UNITED NATIONS OPERATIONS IN THE CONGO 

Structure of the programme 
of the International Telecommunications Union 

in the Congo 

GENERAL 

(Review of the activities since 1960 
and proposed programme for 1963) 

The activities of the International Telecommunications 
Union in the Congo are designed to assist the Congolese 
Government (and in particular the Ministry of Posts and Tele­
communications) in the development and improvement of their 
telecommunications network and oquipment 9 and in the establish­
ment of training facilities and programmes to enable the 
Congolese personnel to take over all tho duties of operating 
and maintaining the civilian telecommunication system through-
out tho Congo. Tho Ministry of Posts and Telecommunications is 
responsible for all tho internal and international 9 and maritime 
tolophono-, telegraph- and telex oporations 9 as well as for tho 
technical maintenance of tho radio broadcasting s~a~ions and 
tho transmissions of traffic for tho motoorological and the 
aeronautical services. The I. T. U. Mi:::sion has boon helping tho • 
Congolese Authorities to ovorcomo tho initial difficulties which 
resulted from tho disruption of the telecommunication services 
at tho time of independence. Eotwcon 1960 and 1961 tho main 
task was to keep tho existing services in operation3 sub­
sequently progress has boon made towards tho establishment of 
a normal technical cooperation programme with tho purposos 
mentioned above. A summary of tho activities per;formod by 
the I.T.U. Mission in tho Congo since 1960 is given in this 
report,followod by a description of tho structure of the 1963 
programme 9 as well as the anticipated results and possible 
continuation of I.T.U.'s technical cooperation beyond 1963. 
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1. Initial phase .of the programme (1960 - 1962) 

1.1 Activities of I.T.U. at tho beginning of ONUC's 
Congo Operation 

The first phaso of tho I.T.U. 1s activities in 
tho Congo started in August 1960 and was devoted mainly to 
ro-oatablishing communications whore interrupted, and to oain­
tnining tho existing network in operation . Nearly 50 
experts arrived in tho Congo with short term contracts, 
of an average duration of 3 months, and wore immediately 
sent to different areas, whore they started restoring 
damaged e~uipmont or interrupted services. Over 300 
Belgian advisors and technicians had loft tho country 
after tho July events of 1960, and only a small number h 4( 

remained in Leopoldville. Tho I.T.U. Mission was con-
fronted with a largo t0chnical task. A-d:miniet:Fa-the and 
e-rgartisational matto1s had bo be left a:.sido for tho time 
~. ~xports wero posted to tho various tolocommunica­
tions installations; at tho radio stations, telegraph 
and telex centres, telephone exchanges, airports, broad­
casting stations, etc. They wore exposed on many 
occasions to personal risks, since some of tho installa-
tions were located outside the safe areas~ Details of 
their work arc covered in previous monthly reports 
prepared by ONUC 9 and will not be included hero. 
Mention should however bo made of tho extreme courage 
and perseverance shown by all experts coming from 
various countries who, throughout the extremely unsettled 
and unpredictable conditions of tho first months of tho 
Congo crisis, assisted in keeping tho largo tele­
communication system in operation. I.T.U.'s immediate 
intervention was made possible by the support rocoivod 
from various telecommunication Administrations, and in 
particular tho Ethiopian? Moroccan, Tunisian, Swiss, 
Canadian, Federal Gorman and others, who made numerous 
members of their technical staff available to ONUC. 
Tho following facts illustrate briefly the work carried out 
b~ the I.T.U. Mission during tho initial phascg 

Tho main long distance telephone and telegraph 
circuits, internal and international, were kept in 
o~oration. Tho broadcastin transmissions wore continued 
without interruption, thus permitting tho Central Govern­
ment to remain in touch, as much as possible, with the 
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population throughout tho country. Tho world's nows 
agoncios and papers woro kept informod 9 throughout tho 
incidents, directly from Loopoldville 2 by moans of tho 
tolox systemt and through direct broadcast reports about 
tho Congo situation 9 almost on an hour to hour basis, 
without ono single day of inte~ruption. Tho telophono 
oxchangos in tho main cities woro kept in operation a lso 
without interruption. Delays occurred only through tho 
massive overload of traffic for which the installations 
wore not originally dosign0d. 

1.2 Initial difficulties for the establishment of a 
Technical Assistance Programme. 

Tho Congoloso Telecommunication Administration was 
not ready to absorb at that time organised technical 
assistance, provided in tho regular way by tho United 
Nations, mainly duo to tho confusion existing within tho 
sorvices 9 and also duo to tho general political situation. 

Attempts wore made to integrate tho mission at tho 
policy level within tho Congolese Telecommunication 
Administration to ·accolorato tho implementation of our 
technical assis·canco programme 9 but this proved to be 
impracticable at tho timo 9 and i ntegration could bo offoctod 
only at tho t ocgnical 9 operational lovol. Somo of tho 
former European officials returned t o tho Congo as advisors ;:,,nd 
tho Congoloso Authorities i ssued. an official papor "limiting 
voluntarily" tho technical assj_stanco activities in tho 
tolecommunica tion f i eld to 2])},]'ation,£1 aspects only. This 
made I.T.U. ' s rrnrk still more diff icult, but it was then 
anticipated that such measures could not remain in force 
for over, and tho LT.U. Mission continued with tho propa.r3.­
tion of a progr amme which would rosi)ond to tho noods of tho 
Congo in this field. 

In a report to tho I.T.U. tho Chief of tho I.T.U. 
Mission who had arrived at tho ond of 1960 suggested that 
"there was no point in forcing technical assistance on tho 
Congoloso Administration Vlhich it vras not yet prepared to 
accept, but that a considerable amount of preparatory work 
could be carried out armi ting a more favourable attitude on 
tho part of tho Govornmo s1t 11 • Tl1is was acceptable to tho 1.T.U., 
and no advisors for tho policy posts wore recruited then as 
they wore actually not wanted. Serious difficulties between 
the former advisors and our own \7ould have boon unavoidable 
under these conditions . 



- 4 -

1.3 Establishment of an emergency programme 

In view of tho circumstances 9 a flexible emergency 
programme was applied which was to permit l a ter a gradual 
transition into a regular technical cooperation programme. 
In addition to tho restoration ~nd maintenance of the 
services, training seemed to be tho most important issue 
and these problems ·acre approached as follovrn , 

1. 3. 1 Tr a ining 

Attempts voro made by tho exports to impart emergency 
in-service training to Congolese technicians who started 
providing additional help in overcoming tho shock received 
by tho Congolese Telecommunica tion Administration after tho 
sudden departure of large numbers of Belgian technical 
personnel. It was recognised also that every effort would 
have to be mado to provide for largo scalo systematic tra ining 
of Congolese personnel at all levols to enable them to take 
over gradually the duties performed earlier by foreign 
personnel (either Belgian or later on supplied by the 
United Nations). Local tra ining meant t~e establishment 
of adequate special schooling facili tios vii th teachers and 
equipment. The recruitment of teachers required time 7 it 
also was necessary to obtain adequate building space a;d 
transportation. This pre-supposed, however, a more settled 
situatiGn and moans tha t wore non-existent at the time. -
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and UN Headquarters in New York, visited several telecommuni­
cations administrations who were likely to provide the neces­
sary facilities within a short time. The target figure of 
100 follows was set and favourable response was obtained first 
from the German Federal Republic who was prepared to train 20 
candidates in modern automatic telegraph communication systems 
and then the French Administration who offered 30 fellowships 
in radiocommunication systems. It had boon assumed that ONUC 
would take over the entire costs for this training but after 
subsequent consultations with the relevant authorities in 
Paris and Bonn, tho host governments were agreeable to provide 
the funds for the entire tuition. In tho case of the Federal 
Republic, only the travel costs wore covered by UN funds and 
France decided ultimately to cover travel costs as well . Upon 
special requests during these conversations, tho French and 
tho Gorman administrations offered to arrange for specialised 
courses designed for the needs of the Congolese students and 
not by providing training with the regular curricula of their 
training institutions. In that way, the training period could 
be shortened and every student could receive individual atten­
tion. Considerable efforts were made by those administrations 
to cover our requests, as during the entire training period 
(which is 18 months in both cases), specialised teaching staff 
has to be made available full time dealing exclusively with 
tho Congolese students. The details of those- programmes which 
are now in operation arc found in paragraph 2.2 below under 

"Project 10-1511 • 

During a second trip on consultations to Genova, of 
ITU's senior representative in the Congo, meetings wore also 
held with the responsible Gorman authorities in Bonn, an~ 

1 through the efforts of the Gorman Embassy in Leopoldville, 
as well as_ tho Ministry of Telecommunications in Bonn, final 
approval was given in July 1962 for the supply of the equip­
ment required to link the various telecommunications centres 
in the Congo with automatic error correcting high speed tele­
communications circuits. In view of tho important repercus­
sions of this project (particularly on tho economic develop­
ment and security of tho country), the original sum proposed 
by the German Government of $250,000 was- increasod to one 
million dollars to cover tho basic needs. Tho planning and 
implementation is being carried out on a multilateral basis 
between the ITU Mission at ONUC~ the Congolese Authoritios 
and tho Federal German Govornment. This major requirement 
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on og_uipmont was also solved. Details of tho implementation 
of this project will bo found in paragraph 2.1.l (a) below. 

Other requirements like expansion of tho telephone 
system, improvement of broadcasting facilities and others 
remain to be settled, but co~tain progress is already being 
made in that respect as well. A particularly important 
subject is tho provision of new equipment for the inte~ior 
of tho provinces which could not be dealt with earlier. 

In spite of the practical difficulties mentioned above, 
tho work continued at the ITU mission, considering that once 
the political situation would be more stable, staff, technical 
plans an~ supplies would have to be ready for immediate imple­
mentation. In this way, it became possible to enter into tho 
second phase of our activities during tho second half of 1962, 
when tho operational programme is being converted into a sub­
stantial development and training programme designed to provide 
lasting results in tho Congo. 

2. Second phase of the programmeg "Establishment of long term pro.jects11 

(Work in progress during tho second semester of 1962 and implementation 
schedule for 1963) 

The ITU programme in its present state is composed of throe 
main projects: 

1) Project 10-04 

2) Project 10-15 

Telecommunications Operations 
Cfrom tho 1st of January 1963 
to bo called "Telecommunication 
Development in tho Congo"). 

Tolocommunications Training, 
Overseas. 

3) Project 10-17: Telecommunications Training in 
tho Congo. 

2.1.1 Telooomrnunications Operations is to occupy by the beginning 
of 1963, 36 experts. Approximately 6 of those experts arc 
to assist tho Congolese Telecommunications Directorate~ 
tho policy level. This includes organisation, operations, 
and technical branches. With respect to organisation, tho 
exports are to advise on tho general structure of tho admi­
nistration including personnel posting at all levels, and 
organisation of tho various divisions at the directorate 
and in the provinces. At the operational branch, the exports 
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are looking after Accounts and Financial matters of tho in­
ternational and internal, traffic as well as tho general ef­
ficiency of tho services. The technical branches look after 
tho maintenance, technical operation as well as planning and 
development. Tho remaining 30 experts will_})e acting as 
advisors in tho regional telecommunications diroc,toratos, 
as well as at tho various technical installations. While 
numerous Congolese officials a t tho administrative and tech­
nical levels arc under training (soc Project 10-15), practi­
cally all ITU exports vvill have in various capacities also 
operational functions, but tho main emphasis has been placed 
on advising tho Congolese staff on ,h2Y! to hand.lo matters. 
Attempts aro being made at this point to coordinate the work 
in such a way that duplications are avoided wherover thoro · 
arc Belgian advisors loft with the Congolese Administration. 
This is particularly tho case in tho Central Directorate, 
and tho process is laborious and complex duo to obvious dif­
ficulties. Satisfactory progress is however oxporionced in 
that direction. Tho new Congolese Director General who has 
boon in office since May 1962, is becoming more familiar with 
tho purpose of tho United Nations; tho cooperation is most 
satisfactory a~d facilitates progress. (Tho Director roceivod 
an ITU fellowship for six months in 1961). 

2.1.2 DEVELOPMENT 

As pointed out previously, in earlier paragraphs, the aim 
has been to convert tho tolocorrununications ·operations project 
into a development project in 1963. 

a) Internal Telecommunications network (multilateral aid 
from tho Gorman Fodoral Republic ). 

Tho first significant implementation in this respect 
will bo tho installation of tho now equipment to modorniso 
tho internal tolecommunications system within tho Congo, 
This project will bo carried out with tho aid of tho Fodoral 
Gorman Republic consisting of tho supply of modern transmit­
ting oquipmont, rocoiving equipment, terminals and tolox 
exchanges. All equipment will bo provided for interlinking 
Leopoldville, Luluabourg, Coquilhatvillo, Stanloyvillo and 
]ukavu,. which will now become regional tolocommunication 
centres. Tho now provincial structure resulting from tho 
parliament's decision at tho end of August 1962 will not 
affect tho -project in any way as tolocollll~unications arc under 
thd control of tho Corttral Govornmont and tho locations men-
.i._.! _ ____ ..-:i 



- 8 -

structure for this project had boon sot up in March 1962 which 
served as _tho basis for consideration of tho project by tho 
Federal Gorman Government and its final approval. A construc­
tion group has boon sot up at tho Telecommunications directo­
rate under tho responsibility of one of our exports (Mr. Norman) 
who works in close cooperation with- tho responsible Congoloso 
Officials, tho Director- General - Mr. Kibongo - and his 
technical director - Mr. Katombwo -. Several other exports of 
tho ITU mission arc cooperating wi-th the preparations and 
detailed planning for this project. It is anticipated that 
four moro exports will come from tho Gorman Telecommunications 
Ministry as well as from tho fi;m manufacturing tho equipment. 
Special arrangements have boon made by tho German Government 
to obtain priority deliveries in view of tho urgency of tho 
installation of this network. It is anticipated that tho first 
deliveries of tho equipment will be mado by tho first uook of 
January 1963. It will be necessary to airlift the material 
from Europe in order to accolorato tho implementation of this 
project, anQ consultations have already begun to prepare for 
this airlift. It is expected that approximately 40 tons of 
material will have to be transported by air. Tho project in­
volves the installation of transmitters in tho various cities, 
construction of new antennas, ~nstallation of new receivers in 
the existing stations, and installation of air conditioning 
systems (the latter is to bo provided from tho Congolese budget) 
construction of now telex and automatic (ARQ Mux) terminals, 
and a considerable amount of ancillary work. As a result of 
this new installation, tho main centres will bo inter-connected 
vrith a high spood tolox system, improved radio telephone commu­

nications as well as a highly efficient telegraph service for 
the public. Tho automatic telex system which provides a highly 
efficient service for government and business, and for the 
information services, will bo of groat holp in tho economic 
restoration and dovolopmont of tho country. Special circuits 
are provided in this network for the aeronautical point-to-point 
services as- well as for tho speedy transmission of meteorologic~ 
information. The now notrmrk is scheduled to be in operation 
by approximately July or August 1963. 

Additional projects arc being considered under "Dovelo_pmont" 
but they will require considerable funds and personnel for 
their implementation, and will have to bo taken up as possibi­
lities permit. A now and important item has beon added to 
the ITU activities after tho formation of tho now provinces 
and consideration is being given at this point to tho best 
and most expedient vray of providing tho additional telecommuni­
cation facilities roq_uired by those provinces. It is already 
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anticipated that some amendments will have to be made to tho 
original programme- for 1963 by providing approximately ten 
additional experts. 

Those amendments will bo submitted after evaluation during 
the second half of January 1963 for approval by UN and ITU 
Headquarters. Amendments will refer only to additional per­
sonnel as tho other item 11 E9,uipr.1ent and Su;eplies" had already 
been included in tho 1963 Draft Budget with $60,000. (only 
($10,000 wore approved). Tho additional personnel are neces­
sary as wo must be active now on several fronts simultaneously 
within the Congo . This will be essential in order to prevent 
discontent and political repercussions in tho now provinces 
as well as additional economic problems . 

b) Additional Dovelopmont Projocts 

In addition to tho major projects now under implomenta­
tion, mentioned in paragraph (a) above, other additional main 
projects should bo started in 1963, and at tho moment the main 
obstacle to their implementation is tho lack of funds and 
foreign oxchango. Tho ITU mission will however continue with 
planning in cooperation with tho Congolese Authorities while 
efforts aro made through various channels for possible finan­
cing of thoso projects. A comprehensive list of tho projects 
is as follows (including those projects already under implement­
ation)~ 

(a) Modernising and expansion of tho telecom­
munication facilities between Leopoldville 

and tho capitals of tho former provinces 
(now regional telecommunication traffic 
centres) including:increaso of long distance 
telephone trunk facilities, telegraph chan­
nels and installation of telex services as 
a now development together with special 
direct channels for the meteorological ser­
vices, aeronautical services and for national 
security services. ~ho project is already 
undor implementation. 

(b) Improvement of internal circuits for press 
and informa tion services (part of project 
mentioned under (a) above alroady under im­
plementation). 
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(cl Dovolo~mont of tho Telecommunications networks 
vrithin tho P~ovinoes with connexions to the 
main netv10rk, 

To facilitate public communications and 
efficient functioning of various enterprises 
vital for tho economic and social development 
of the oountry. 

Implementation not yet startod due to lack 
of funds. Approximately 1-½ to 2 million dollars 
required for these projeots. 

Improvement of radio broadcasting services and 
.. .JI 

pos~ibfo introduction of TELEVISION. 

In coopora.tion with tho Ministry of Inforr;i,a,­
tion and with tho Unesco mission, to bo utilised 
as mass information media and for oduoatianal 
purposos .• 

NWE; -

' 

The Chief of the ITU nission 
considers tho television pro-
ject as a most important one 
affecting not only tho country's 
oduca tional , systc1:1 but its general 
dovolopmont. This opinion is not 
shared by many. Ho still considers 
it a most worthwhile project, and 
ho bases this opinion on tho prac­
ticaJ. results obtained in other 
countries. Tho general conception 
that is "too costly" docs not cor­
respond t o tho reality. Momorandn 
on this subject have doaJ.t with tho 
matter in sono detail and thoro is 
a standing roquost on tho part of 
tho Congolese Government for tho 
UN to establish a' pilot television 
project. 

( o) Expcmsion of to~o:phono exchanges -:i.nd cn.blo 
I 

,u,otworks, 

Tho public is well aware of• tho difficulties 
experienced with tho tolophonos. Theso arc mainly 
duo to insuffioionoios in tho equipment which 
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oannot bo corrected with additional installations. 

~: A raost UTgont and imp~rtant item. 

2.1.2 Operations (Frenchg exploitation) 

Simultaneously with tho Dovolopmont Branch, ITU 
experts arc advising on "Telecommunications Operations". 
The operational branch, in tho tolocommunications cen­
tres, is charged with providing efficient handling of 
telegrams, tolox mossagos, long distance and local 
tolophono calls; installation of now tolophono lines 
and telex subscriber connections, and many other ser­
vices for tho customers. Another aspect is tho esta­
blishment and oocchange of internal as well as interna­
tional accounts. 

NOTEg Tho tolocomrnunications sorvicos besides 
providing a public service, have also 
an important commercial aspect being 
practically tho only government dopart­
nont that rocoivos direct remuneration. 
In this respect, commercial criteria 
must be applied in addition to tho purely 
technical aspects~ accounting and business 
practices have to bo applied ta.lcing into 
consido~ation tho necessities of a public 
service. 

Telecommunications Training - Overseas, will be continued 
during tho rest of 1962 and all of 1963 along tho lines esta­
blished earlier and described in para. 1.3 above. Tho prac­
tical implementation at this point is as followsg 

a) ' 20 Congolese technicians are receiving specialised 
training in Germany (Hamburg), at tho installations 
of tho Federal Gorman Post Office on automatic 
telegraphy systems. Those technicians have boon 
sel ected from tho various provinces within tho 
Congo and aro being trained - on tho equipment which 
is being supplied undor• tho multilateral aid spe­
cified in paragraph 2.1.1 (a) above. They will in 
particular look after tho local telex exchanges as 
well as after tho automatic error correcting radio 
telegraph terminals (Mux ARQ) which arc providing 
tho inter-connection between various cities. Tho 
system will eventually permit direct connection by 
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teleprinter botwoon a subscriber located in tho 
Congo with any other telox subscriber anywhoro in 
the world. 

b) Fivo Congolese broadcasting technicians aro being 
trained in Germany on a multil<1teral programme in 
studio tochni~ues. They arc expected to return 
to tho Congo in February 1963. 

c) 28 Congolese technicians arc receiving specialised 
training in modern radiocommunication systems in­
cluding naintonanco and operation. Their training 
course will be of 18 nonths and will be carried out 
on a crultilateral basis at tho Telecor.1L1unications 
installations of tho Franch Govornnont in Paris and 
outside. After tho return of tho students -
expected for early 1963 -, thoy will be charged 
with tho operation and maintenance of all the main 
radio centres in the Congo, and they will have to 
cooperate closely with the 25 other students men­
tioned in sub-paragraphs (a) and (b) above. Tho 
tra ining is arranged as follows: aovon months of 
general review of mathematics and principles of 
electricity and transmission, six months at tho 
laboratories in continuation of the theoretical 
training and ultimately 5 months of practical work 
in the main centres of tho French Government per­
forming regular duties side by side with French 
technicians. 

d) Tho 3 groups mentioned above oonstitute a• total of 
55 fellows who arc now receiving training. Throe 
main tolecomnunication branches are covered under 
this training programr:le, viz. r adiocommunications, 
broadcasting studios and automatic telegraph sys­
tems . Another important branch is autonatic tele­
phone exchanges and it is hoped that further aid 
will be received to train technicians for this 
speciality. Efforts arc being made however, to 
establish~ as early as possible, adequate training 
facilities locally in,which ca se overseas fellowships 
would not be required. 
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I NTROOUCTION. 

The month of November has seen forward motion in some phases of Civilian 
Operations - notably finance - but in ot~ers it has been a period of limited progress 
and of waiting for the political and administrative climate which would favor the 
many actions which the Mission has recommended. The incidents which took place at 
the end of November severely affected most phases of Civilian Operations, bringing 
even some of the operatio~al activities to a temporary halt. 

Perhaps the most hopeful area of operation at present is that . of training. As 
shown in Part I below, ONUC has sent out its first 75 Congolese fellows, and has; 
coordinated the selection of 35 who have already left for training under bilateral 
arrangements and of a further 75 who will leave in tfue next two months. At the same 
~ime another-·275 Congolese are enrolled in formal classes org~nized in Leopoldville 
and conducted - wholly or in part - by ONUC personnel. These courses cover the 
fields of postal administration, labor inspection and public administration. On a 
more informal basis, in-service training is being given to the Congolese staff of 
the Meteorological Service, and Aviation and Telecommunications Service, and the 
Foreign Trade Offices by their UN counterparts. 
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A. BACKGROUND INFOR~~TION. 

The Fellowship Programme in the Congo. 

The status of the Fellowship Programme in the Congo as at 30 Ncwember 
is as follows: 

A total of 75 Congolese trainees have actually left for studies abroad under 
grants arranged and financed by the UN Congo Fund. As indicated in previous 
Progress Reports, the greater number - 68 - are destined for training as doctors 
through the facilities of the World Health Organization; 7 are Meteorological 
specialists undergoing shorter-term treining in France and Switzerland. Within 
the next month, another three will be sent by the International Labor Organization 
for instruction in the field of· labor inspection and safety, and two telecommunic­
ations trainees will leave f'.'or Europe. A list of the names, departure dates, fields, 
and countries of study of these f ellows is attached to this report as Annex II. 

In addition, bilateral fel~owship offers from the Governments of Israel, 
United States, Tunisia and the Federal Republic of Germany are being o~ordinated 
by ONUC, while several other governments ar~ completi~g arrangements for such 
offers. For the most part, the host country wil l absorb the entire cost involved, 
although in some cases the UN will take res ponsibility for the travel of the fellow 
to his country of study. Of the placement opportunities offered by the United 
States government, 23 have already been filled during the months of September, 
October and November in the fields of public administration, foreign trade, medicine, 
political science, and public information; seven more will leave for the- United 
States in December. On the fir s t of October, 12 Congolese left for training in 
Tunisia as policemen and in police administration, and three candidates f or training 
in political science, mathematics, an comr,1erci2l snience resp ectively left on 
24. November. 

The selection of candidates for study in the othe~~ountries is ~urrently 
being carried out by their r epresentatives, together witn the ONUC Fellowship 
Placement Officer and the appropriate t echnical experts of the Civilian Operations 
Mission. In the next month or two, the UN-coordinated bilateral arrangements 
will cover the training o~ some so· youth leaders (educational monitors) in Israel 
and the Federal Republic of Germany, and some 20. civil servants in Israel. 
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.2. Para-statal Organizations. 

The term 11para-statal 11 has appeared in Progress Reports of the Civilian 
Operations Mission - 8s in all documents relating to the economy of the Congo - to 
designate a varied and somewhat confusing range of organizations. These organizations 
being at the core of the Congolese economic, financial, and social structure, are 
relevant to almost every phase of UN technical assistance in the Congo and vice versae 
In fact, the United Nations was asked by Congolese authorities to gather all the 
relevant ir.forrnation on the most important of the· para-statal or9anizations in 
Brussels. This information will bo useful in day-to-day UN civilian operations and 
to f~cilitate the negotiations proposed to take place in the near future for the 
transfer of the headquarters of these organizations to Leopoldville and to resolve 
other questions concerning their future relationship to the independent Congo 
Government. 

Para-statal organizations are those autonomous bodies in which the Government 
(previously of the Belgian Congo, now nf the Republic) holds total or predominant 
control. There is ah1ays governmental representation on their respective Boards and 
governmental guarantee of their obligations. They extend over the realms of public 
utilities, social services and finance, as well as into the fields of scientific 
research and conservation of resources.· Related to the family of para-statal 
organizations, but not included in such a category, are three concessionaires which 
exercise rights of domain over land a;id mineral resources on behalf of the Government. 
They are the Comit~ Special du Katanga (management of land and forests), the Comit~ 
National du Kivu (management of lands, forests and mines), and the Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Superieur aux Grands Lacs Africains (rail and river navigation 
as well as mines). Such large Corporations as the Union Miniere du Haut Katanga 
and the Forrniniere of Kasai are not considered para-statal organizations by virtue of 
the predominantly private nature of th2ir financing and management. 

Because of the border-line delineat Jn between organizations which may or may not be 
considered para-statal, there is no definitive list of this category of organization. 
To give a general idea, however, of the number of organizations which might be 
considered as para--stataJ., the United Nations itself is working VJith a list of some 
25. Their diversity and importance are best illustrated by summarizing the fields 
of interest of some of the major ones. 

The Office d1 Exploitation des Transports Coloniaux - OTRACO.- is one of the most 
import~nt of the operational public agencies~ It runs a vast network of railroads, 
waten•c.ys and roads, including the ocean port of fviatadi, the rail:'.:oad link from 
Matadi to Leopoldville, the inland port of Leopoldville, and the extensive river 
network formed by the Congo and Kasai rivers and th8ir tributaries. It was established 
in 1935 and, as at the time of Independence, vJas run by a Board based in Brussels and 
composed of eleven members prominent in the field of business or labor and appointed 
by the King of delgium. The Board included a Government representative. OTRACO 
employed a total labor force of over 20,0GO, the greater percentage Congolese. Apart 
from the majority Government interest, there are foreign bondholders and lenders. 



- 4 -

Office des Cites fifricains - OCA - is another of the operating agencies, this one 
responsible for large-scale construction of housing units for Congolese, and, in 
general, for improving land placed at its disposal by the government . Also managed 
from central offices in Brussels, it is one of many para-statal organizations which 
covered Ruanda Urundi as well as the C~ngo. 

Societe de Credit au Classes Moyens - is one of several para-statal organizations 
which operated in the field of finance. It woulj grant long and medium-term credits 
to private companies with G viow to stimulating tho if).Buguration, development, 
transformation, and activity of agricultural and mining enterprises, handicrafts, 
commercial, industrial and professional ventures of small or average size. From 
1948 to the end of 1959, 1,827 loans had been granted in a totel ~mount of 
1,322,DDO,OOO Congolose francs, and another 666 special loans (543,50□ ,DOD francs) 

, had been made for Govornm8nt-sponsored devs lopment programs supervised directly 
by the Societe. 

La Caisse d'Eoarqne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi is another of the para­
statals in the finance field. It is the only Congo savings bank, with facilities 
to extond short-tr,~m, medium and long-term credits. Prior to Indopendonce the 
Caisse d'E~argne had over one millio:1 depositors with deposits totalling more than 
three and one-half billion francs. Its working capital is provided by the 
Gov ernment. It has branch offices in each Provincial capital throughout the Congo 
and Ruanda Urundi, as well as agencies in 14 other cities and a system of "travelling 
bureaus" throughout the interior - which covered some 650,000 kilometers of circuits 
in 1958. It might be noted that 47 per cent of tho deposits in 1959 were held by 
Congolese. 

Institut Pour la Recherche Scientifigue en Afriguc Centrale - IRSAC - is a non­
profit, government-endowed organization, set up in 1947 with the objective of 
stimulating, promoting, achieving, and coordinating research in natural and physical 
sciences. Subsidies have been grante rl by IRSAC for all research work provided for 
by the internal regulations of the Institute . 

Institut National pour 1 1 Etude Agronomigue du Congo Belge - INEAC - was est~blished 
in 1933 to administer government agricultural enterprises and to organize agronomical 
research. ~·:orking with government endowments, I NEhC has created a chain of r es earch 
stations throughout the country, where trained personnel carry out observations and 
experiments in stock breeding, crop selection, wedher tests, etc., INE/,C axamines 
the factors affecting agriculturel pr6duction under ~he various ecological condition~ 
obtaining in the Congo, and applies th e results of its research in order to improve 

·agricultural methods. 
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Fonds Reine Elizabeth pour 11 1,ssistance Modicale aux Indig~nes du Congo Belge -
FOREIIMI - is one of s everal para-statals in the social fi eld, founded in 1930. 
Collaborating with t he Gov E: rnmcnt Health Sarvice, FOREkf·iI has brought social and 
medical assis tance to all parts of the country, and particularly to the Lower Congo 
region, with its chain of hospitals and dispensaries~ its program of mass examin­
ations, milk distribution, maternal and child care, etc.. Two of its four 
technical sections are organized on geographical lines operating exclusively 
in th e Lower Congo; the othe r two _divisions arc orgc.nized by type of work, one 
devoted to leprosy control and.treatment, and one specializing in maternal ~nd 
child care. The Government subsidy for FOREl,MI in 1959 was 124,867,000 CF, while 
private donations came to some 25, □00,000 Cf's. 

Caisse des Pensions des T~availleurs du Congo Belge et Ruanda Urundi - part of the 
ovarall compl ex of the social s ecurity scheme is the secti: n devoted to old age 
pensions. It covers all Congolese employcES (civil s ervice , para-statal 
organizations and private omployees), and is a contributory pension plan in which 
both tho employees and th e employers mak e payment. It is conducted on a normal 
actuarial basis. The Caiss e des Pensions is a s elf-sustaining fund, completely 
controlled by the Gov ernment. 

Tho administrative headquarters of the great majority of the para-statal 
organizations were es tablished in Bruss els, with sub-offices in the Congo. One 
of the major points of discussion bet~een the two Governments will therefore 
involve t he mechcnics for transferring administrative control to the Congo, and 
for placing t heir financial control under the Ministry of Finance. 

Another matter to b8 discussed i s the division of assets of those organizations 
which cover ed both th e Congo and Ruanda Urundi, among them □CA, the Regie des 
Distributions d 1 Eau et d 1Electricite, the Caisse d 1 Epargne, the Societe de Credit 
aux Classes Moyens, the two Caisses r'3s Pensions, the Fonds des Invalidites, and the 
Fonds de bien-~tre Indig~ne . 

In tho cas e of at l eDs t three of the organizations - IRS~C, INEAC and FOREAMI 
alternate arrangements will have to be worked out for the endowment of these 
non-profit agencies, should th ey be found to be non-supportable by the Congo 
Government under pres ent circums tanc es . 

The primary rol e of th e United Nations at present is as a gatherer of infor­
mation and a potential suppli~r of advic e and good offices, but in Leopoldville 
and other parts of the Congo, Civili~n Dperatio~s advisors have bee~ drawn 
into vit al policy and operational ques tions in respect of some of the p.ara-statal 
organizations. The Senior Consult~nt for Finance, for ex001ple, has been instrumen­
tal in persuading major depositors and creditors of the Caisse a1 Epargne not to take 
action which would aggravate an already dangerous flight of funds, and which might 
hav e precipitated a banking crisis. 

Civilian Operations personnel will continue to collaborate with Congolese 
and Belgian authorities in so far as their services are required for an 9rderly 
transfer and management of the complex organizations which ho~d_ ~o _much economic 
promis e for the Gov ernment of the Republic of the Congo. 
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B. GENER,,L COORDIN/\TILN. 

"Chantiers de Jounesse 11 • 

ii project which requires tho collaboration of several mc::r,1bers of the Civilian 
Operations involves the revival and supp'Jrt of "Chantiers dG Jeunessa" - a network 
of youth CBinps introduced into Leopoldville some two years a go by an association 
of civic organizations. 

At the end of May, 1960, there w2r2 seven such camps in th e; Province, with en 
enrollment of 2,000 boys. The programme covered general and civic education, 
but concontr.ated ., rimarily on agricultural training. Other camps EcXisted in the 
Proyinces of Katangc. and Kivu. They arc designed to accom;,,odate boys beh,e,:m the 
ages of 17 and 21 for a one or two-year period between leaving s chool and findin g 
employm~nt. The Leopoldville camps are located in a rural environment out of the 
city proper, and the s tudents r 8main in dormatories with wm;k-long l eave periods 
each three months. The Chantiors can take from 160 to 200 boys each, end their staff 
generally consists of two !ldministrotors and a group of Congoles e "Moniteurs" . 

While the youths are at the cem ps the hss ociation pays for thoir lodging, foo d 
and trc:.nsportc:tion, and gives them some 100 frc,ncs ($2;00) pocket money monthly. 
These expenses, as well as th e ov0rall cost of maintaining the Chantiers, have been 
met up to the timo of Independence by allocations from the Provincial budgets. 
In the Govcrnmi3nt 1 s ordinary 1960 budget, 35 million Congoles e francs ($700,000) 
1r1ere c? armarkod for the Chant ie rs programmG (basi3d on tha calculdion of a little l ess 
than $200 per year for each boy expected to be enrolled, and an additi onal amount 
for oquipm□nt). Up to October, soma 15 million Congoles e francs had been put out 
for the youth camps, at which tim8 furth Gr payments were stopped for lack of Central 
Gov ernment funds. 

In studying the needs of L6opoldv~llo Provin~e, the Senior Consultant f or Labour, 
the ONUC Civilian Officer for the Province, and the Social hffairs Advisor have 
focussew their attention on thG threatened collapse of tho promising youth camp 
structure and its imp:~cetions in terms of economic and social disorder. They have 
celled the attention of the authorities to an estimate that there are currently some 
25,000 unemployed young people between the ages of 16 and 21 in Leopoldville 
Province alone, and that this number appears to be growing (in tho Congo the 
proportion of the 1-18 ag~_; group in the entire population is unusually high , the 
ratio ranging from 37% in Orientale Province to as much as 68% in Katanga). The 
existence of thousands of unemployed youths, taken posit i vel y , offer s a r eservoir 
of possibilities for the selection and training of those who would be useful later 
as responsible loaders in . various s ~ctors of public life. Taken negatively, it is 
i:l bre :.c ding grounc for social disorder, juvenil-£, delinquency and gongsterism. 

At the time that the Civilian Operations t aam bogGn to study the situation of 
the youth camps only some of them wor e in ope~ation, and on a reduced scale . 
However, the lack of nm-: funds was threatening a total disintegration of the frame­
work, a loss of capital already invested, a dispersion of personnel already trained 
for instructional duties, and a disillusionme nt of ~he youths whos e trainin~ was 
interrupted. 
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The first UN eff orts have been directed, therefore, towards finding a source 
of financing tho 1960 expenditures of the Chantiers, which had been provid8d for 
in the budget of Leopoldville Province, but for which provincial funds were no 
longer available , To assure the future of the youth camps, ONUC has agreed 
that a sum of 4.3 million Congolese -~rancs from the counterpart funds of its $5 
million grant to the Congo can be used by the Central Government for tho youth camp 
progrBmme . These funds will cover the operation of 10 camps for at least the 
next two months. 

With the neces sary financial measures having been taken to forestall the 
disruption of the system, th e hiss ion - and particularly the Civilian Officer for 
Leopoldville Province - is working with the Congolese on a plan for the continuance 
of the Chantier s s cheme into a broader training programme, not only in agricultural 
techniques, but in a wide range of trades and general education. 
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PART II. 

REPORT ON /\CTIVITIES UNOER"'."/1KEN FROM l - 30 NCNEMBER, 1960. 

A. AGRICULTURE J,ND FOOD SUPPLY. 

1. Agriculture 

The concern of the UN experts that the agricultural situation throughout the 
Congo would take 6 downward turn after the momentum of the post-Independance months 
had worn off is being borne out. On the small farm settlements ( 11 paysannats"), 
particularly in . the Provinces of Oriental,, and Equateur, the absence of supervision 
is leading to a breakdmm of the normal routine and a failure to plant crops for 
the new season. 

Its an eXti3nsion of the plan which the agricultural advisors have submitted for 
the reorganization of the Central and Provincial Ministries of i,griculture, the team 
has riO\-J prepared a programme of 'technical ass istance which it recommends over the 
next two or three years. This programme provides for a total of 40 experts who 
would serve in advisory capacities, nationally and locally. They are expected to 
help in both the establishment of an effective long-time programme and the immediate 
problem of encouraging farmers to produce a normal food supply for the population. 
As for the more current plans of the UN in the agricultural field, five more positions 
have been approved for the Congo team, making a total of 25 in all ( 4 in the field 
at this moment). The newly approved posts are for agricultur2l advisors to the 
respective Provincial l'iinistries. 

2. Food Supply. 

During the month of November, the total food donations made to the Congo through 
ONUC rose to 7,288,160 pounds_, and the amount shipped to 6,360,860. Shipments of 
food in the last four weeks were aimed at alleviating emergency situations among 
groups of r efugees gathered in Kasa.i,, Kivu, and Katanga Provinces. 

The major story, as this Report is being prepared, is the worsening situation 
among some 250,000 refugees in the South of Kasai Provi,nce, which has brought them 
close to famine. In response to the heightened emeJtgency, UNICEF approved an 
allocation of Jl50,000 in the middle of Novembar - the mon~y to be used for 
procurement of additional foodstuffs for this region. Tho Civilian Operations 
~ission has organised a special co-ordinating group to act in the fields of health 
services and nutr1tion, as well.es to handle the increased distribution of food. 
During the first week of December, this group - including the food co-ordinator -
will visit the Bakwanga area to work out specific details. 
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In Kivu, a total of 250,000 Congolese francs wastransferred from the ONUC 
Food Co-ordinator's account to the Committee for Refugees in the capital city so 
thzt the Committee could purchase food supplies needed by the rapidly growing 
refugee colony there. 

In Western Katanga, the UN w2s concerned with the problem of some 4,000 
Baluba refugoos of the Kasai tribal fighting who had fled to seek shelter in the 
town of Bukama. To assist them, six tons of canned fish (out of a total donation 
of tho Government of Japan of somo 30 tons) wer~ airlifted to the town, accompanied 
by a representative of the International-Committee of the Red Cross. An 
allocation of funds - in the amount of 160,000 Congolese francs - was also made 
ta the UN Civilian Officer based in Katanga, allowing him to buy manioc flour, 
maize flour, groundnuts and rice for the refugees in Bukama. 

Special assistance was also given during this period to the community of 
Kindu in the South-eastern area of Leopoldville Province. 

The milk distribution programme has boen continuing and is reaching an 
estimated 74,000 children. 

In addition to the ~150, □00 which UNICEF has aoproved for the refugee feeding 
programme, the f,gcncy has also allocated anothEr :lJO~~CG towards the purchase 
of vehicles for the mobile health teams which WHO is organizing on a countrywide 
scale. 
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B. COMhUNIC/,TIONS 

On 23 November, a Senior Consultant for Communications (Yugoslavia) arrived 
to join the Consu~tative Group, and he has assumed responsibility for directing 
and co-ordinating the work of the UN in the following fields: 

1) Civil Aviation 

The UN civil aviation team in the Congo no1,1 consists of 33 advisors and 
experts assigned to key airports throughout the country. Th ey continued thiir 
operational functions in November. In addition, a part of the team was detailed 
to Kindu (Kivu Province) Airport for a period of ten days to assist in preparation 
and handling of the airlift necessary for the transfer of UN troops to and from 
the area. While they were there they helped to repair some of the considerably 
damaged and out-of-use radio navigational equipment at the airport, although many 
of thes e r epairs could only be - for lack of part5 - temporary ones. 

At each station where members of the civil aviation team are located they 
are giving instruction to the Congolese in basic English aeronautical terminology 
so as to prepare them for the aviation services courses that are planned• A 
newly-arrived member of the t eam is working on preliminary plans for an air 
traffic control school in Leopoldville. 

The Civil Aviation team has be en particularly affected by the political 
events and by difficultios in co-ordination with the Ministry of Transport and 
Communications. 

2) Trlecommunications and Postal Services. 

There has been a substantial turnover in the staff of the telecommunications 
team during the month of November with 12 technicians from Tunisia, Switzerland 
and Ethiopia having completed th eir assignments, and seven experts from Swit­
zerland and Ethiopia having arrived thus far to replace them. There is now a 
team of 34, continuing operations in Stanleyville, Leopoldville, luluabourg, 
Coquilhatville, Matadi, Thysville, Bukavu and - for the first time - Gama. 

Two Congoles e candidates for training in tel ecommunications have been 
nominated for fellowships and are currently being processed. 

The three po·stal L2Xperts as signed to tho main post office in Leopoldville 
have collaborated with the Senior Consultant in Public Administration and the 
fviinistry of Fonctions Publiqueo to organize a training course for 63 senior 
officials of the post office •. 
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3) Meteorology 

With the departure on the 19 Novombor c,f or:,c member of the Meteorology team, 
and the arrival of a Chief Forecaster at the same time, the nu~ber of international 
staff remains at six. The Chief of the team spent fivo days during the peri~d 
under review in Elizabethville at which time he tried unsuccessfully to obtain 
the r 2gular infurmation necessary to prepare forecasts for the Congo as a whole. 

It has been reportud that the weather observation stations at Kobongo, 
Maleuba-Nkulu, Kabala, and P~ieto have been closed as a result of tribal fighting 
in Katanga. Efforts have had to be redoubled to assure a consistent service 
at Leopoldville's Ndjili airport, whor" th8 trcnsmission of meteorological data 
appears to be less satisfactory on week-ends and holidays. 

4) Transport 

t·Jith the departure of thtJ five diesel Gngineers (four for home, one for 
another assi gnmcnt in Kamina), the new Senior Consultant is the only UN advisor 
in the transport field, He has continued to ke ~p in touch with day-to-day 
transport operations and to help with various problems that arise; for example, 
in helping to obtain information concerning spare parts for the dredges which 
maintain access to the port of f•,atadi. In regard to the river pilots on the 
route betvJean f-latadi and Banana, the personnel situation is now back to normal 
and efforts are being made by the government to initiate a training scheme for 
Congolese pilots with the possibility of UN assistance. 

5) Rad{o Broadcasting 

The LXpert in this field concluded his assignment with short trips to survey 
radio broadcasting facilities in·Coquilhatville, luluabourg and Bukavu. 

In all cases, the Congolese staff were found to be running these Provincial 
stations capably, but under considerable handicaps through shortage of staff, 
equipment, funds, or all three. 

J.1 final ruport, rounding up the position of five Provincial stations and 
stressing the urgency of arr8nging immediately fer certain pieces of equipment 
to bo put in sorvicu, has been prepared fo:t· the authorities. 



Tho Senior Consultant for Education and three members of the UNESCO tean 
continue to concer n themselves with plans for the accelerateL training of secondary 
teacher s in the Congo , fo r the reorganisation of the Ministry of Education, and 
with the recruit ment of foreign teachers by UNESCO from abroad. In the latter 
case , a partial list of the specifications for these teachers, by school and level 
of t eaching, has been draw n up f or the Provinces of Kivu and ~~opol dville, as wel l 
as for Catholic schools in every Province (Katanga excepted) and Protestant schools 
in three. The needs of Kivu in perticular - as well as exp ert and fellowship needs 
in that area - wor e discussed by the Senior Consultant in a we ek-long visit to 
Bukavu. 

A member of th e educational team is co-operating in a series of l ectures 
which have been organised by th e Senior Consultant for Public Administration for 
senior ciHil servants (s2c page 19). 

The expert in educational stat i stics complet ed his 3-month assignment at the 
end of Nov emb er and submitted a final study on th ti education of women in primary, 
secondary, normal, and professional schools. 
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D. FINANCE ANO ECONOMICS 

During the past month the economic and financial team (including the analysis 
and policy unit) grew from seven staff .nembers to eleven with the addition of experts 
on budgetary control, customs administration, provincial finances, and statistics. 

With the arrival of a new specialist in this field, the finance team again 
concentrated on working out a budget for the remaining months of 1960 and was able 
to make some progress in this endeavour. Work has also begun on a budget for 1961, 
or at least for the first four months, since the information on which a full year's 
budget would be based is not curtently available, 

The level of funds of the Congolese Treasury, which has occupied a large share 
of the time of the economic and finance team, has reached another low as the United 
Nations grant of ~5,000,000 and its countervalue of 250,000,000 Congolese francs 
has been used up. Emergency measures may be necessary if there is no substantial 
improvement in Treasury income. 

Amidst the darksituation of the Treasury, the regular meetings of the Monetary 
Council have been a hopeful sign, and have led to positive measures in order to stave 
off future financial difficulties. These measures have included the prolongation of 
promissory notes, prevention or withdrawal of deposits from savings banks, extension 
of credit facilities by the Central Bank, and increased advances by the Central Bank 
to the Government. Through all this, the Senior Consultant hccs m8intained the closest 
possible collaboration with the Ministry of Finance and hes been asked to advise on 
every major problem in the economic and fincncial fields, including the situation in 
the Provinces. 

The finance unit has delegated one of its staff members on a nearly full-time 
basis to the Office de Change (see section on Foreign Trade) where he assists the 
Director and staff in handling the daily work-load. Under his direction, 
professional cours es have been organized ta famili2rize the Congolese staff with the 
techniques of foreign exchange control. /,nother member of the unit is working in 
the import/export licensing office. f, third member of the team has returned from 
Brussels where he had worked with seven other UN experts on preliminary research 
into the status of para-statal organizations (see page 3). 

Economic ~nalysis and Policy 

The two economists and E.. statistician who n□v, form this group, hcve continued 
to work on: l) the relative economic weight of the Provinces in the overall economy, 
and 2) the structure of employment 2nd unemployment in the Congo. They have further­
more assisted in the preparation of forms for the an2lysis of banks' liquidity condi­
tions and in a study of the structure of ratos of interest chcrgod by commercial banks. 

The statistical expert hes start8d a detailed survey of tho services available 
in this field with a view to recommending simplificrtions. He is Elsa one of the 
lecturers taking pErt in the courses for senior civil servants (soe pcge 19). 



E. FOREIGN TRADE. 

A new 9enior Consultant in Foreisn Trade, also from Switzerland, arrived on 
9 November to replace the first advisor in this field. 

The Commission ue Change and its h10 executive offices for the control of 
foreign transfers.and import/export licensing have continued to function effectively 
during the pc:!riod. The Commission, in accord with the Monetary Council, has made 
an initial distribution of the foreign exchange available in the equivalent bf 
600 million Congolese francs (250 million beinlJ a grant from UN and 350 million 
coming from the ruceipiEof export trade). In allocating these funds, priority has 
been given to a list of authorized and urgently-needed imports, to payments for 
merchandise being held in customs, to the personal transfer of funds, and to 
emergency imports individually authorized by the Commission. The Commission spent 
a good deal of time in the past month having to decide separately on the items which 
deserved special consideration, but which could not be included on the regular 
list of priority impo~ts. 

The Commission de Change also discussed with an official delegation from the 
Province of Kivu how the controls which had been put into operation on the central 
level might be delegated to tho Provinces. It ia hoped that the arrangements which 
have been reached for Kivu might also serve as a basis for other Provinces. 

The foreign trade team has drawn attention to the fact that the present system 
of control points up a tendency towards deterioration in the balance of payments 
of the Congo, and also that the operations currently being allowed will not be 
sufficient to cover the needs of the country. They have, therefore, been studying 
ways of expanding exports in the immediate future and they have begun to make contact 
with principal exporters to determine tho steps that might be taken to favor an 
increase in export volume. 
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F. HEhLTH. 

Since l November, the first members of the team of 130 operational health 
·personnel who will be seconded by WHO to ~he Government of the Congo, have arrived 
and several othor members of the team are due within the next few days and weeks. 
/Is they arrive, they will fill the gap left by the departure of some of the Red Cross 
teams. However, it has not been possible to recruit this WHO operation staff as 
quickly as it was hoped. The Red Cross has therefore agreed to either extend the 
stay of its teams by another two or three months or to replace the departing staff 
with new teams for that period, casuming that the main hospitals in the Congo 
will be covered until the full complement of 130 doctors and medical aides arrive. 

Since the last r eport, three mor~ Congolese have been s ent to Europe for 
training as doctors, bringing the total number of UN fellowship holders in this 
field to 68. Plans are now in preparation for the training of nurses and 
11 infirmiers 11 in the Congo. 
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G. JUDICi.TURE. 

In tho period under r eview, the Senior Consultant for Judicature worked out 
the details of the accelarated training courses for Congoles e judges, following 
up his original proposal for a School of Law, :i.ndependent of Lovanium. It has 
be8n decided that the School will b0 a section of a more genor ol institution 
which, under the name of " National School of Law and hdministration", will train 
both magistrates and civil s ervants. It will be established in cooperation 1rJith 
the Ford Foundation. It is expected that the l egal s ection of the School 
will be ready to start soon and th~ UN has already agreed to provide one additional 
lecturer and three ass i stants (the momb ers of Lovanium 1s Legal Faculty will 
conduct most of the classes ), as well as 60 scholarships, each amounting to 
36,000 Congoles e francs a year. 
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H. U,BOUR 

The Senior Consultent for Labo._ r and the two experts attached to his team 
are continuing en the various projects \vhich they have undertaken in past months, 
namely, assistance in the transfer and overhaul of the social security system; 
advice on tho continuanc,3 and expansion of tho "Chantiers da Jeunesse" (seo page 6 ) 
survey of possibilities for training at the Kamina Military Base; and the 
training of Congolese labor officials. In the latter respect, three canJidates 
for IL□ fellovJships have been selected and arc due to leave for Europe at the 
end of November for training in labor inspection and industrial hygiene. The 
accelerated training course for labor officials organized by the t eam and begun 
on 17 October is proceeding satisfactorily. One IL□ instructor has joined 
three members of the Lovanium Faculty to give tho courses , which involve four 
hours of instruction a day spread over a four-month period. There are 34 
trainees teking th e cours es, which will prepare them to as sume senior posts in 
the Central and Provincial Ministries of Labor. 

The Tripartite Committee on Social Security - which includes an IL□ expert -
has drawn up its recommendations for a revision and adaptation of the present 
system, and its proposals are expected to be approved and put into effect shortly. 
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I. NhTUR/,L RESOURCES. 

/;n oxpert in this field has spent th e month of Octobc..r and th e first 
week i~ November on a survey trip in the Provinces and is preparing a report 
on the information he has gathered. 
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J. PUBLIC J,OMINISTR/,TION. 

The first UN Senior Consultant in the field of Public Administration was 
replaced on l Nov.ember by a Tunisian Advisor in this field. 

A major development during this period has been the organization by the 
Congolese - with UN participation - of an accelerated training course for 
senior civil servants. The course, \,thich began formally on 30 November in the 
Central Administrative Building, has an initial enrollment of 178 officials, a 
group from each of the 16 major Government def?ortments. The Senior Consultant 
has arranged with the Secretary General of the l"iinistry of Fonction Publique 
that these officials will be releasod every afternoon frorn , their ordinary 
,administrative duties for the duration of the course. Together with other 
memb~rs of the Civilian Operations Mission, tho Senior Consultant presides over 
the course, which consists of four classes por day in administrative organization, 
elements of constitutional law, elements of political economy, Ccngolese financial 
law, and statistics. ht the same time, the trainees r eceive French language 
instruction. The courses, which will end with a qualifying examination, are 
expected to prepare the Congolese administrators to take over the principal 
services of their respective departments. 

The Senior Consultant for Public fldministration has also collaborated ;_n the 
organization of a course for postal administrators (see page 10). c 

., 

t 
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K. PUBLIC WORKS. 

On 10 and 19 November, the United Nations added 91301000 (6,500,000 CF) 
and $500,000 (25 million Cf) to the sum which it had already allocated for the 
emergency public works programme, bringing this fund to a total of $1,130,000 
(56.5 million Congolese francs). The first seven projects as listed in 
Progress Report No. 4 have all started - the three in Kasai on 5 October, the 
swamp drainage project in Leopoldville on 17 October, the project in Bukavu 
on 25 October, and the Stanleyville and Coquilhatville projects on 2 November. 
The team of engineers assigned to the Provinces are studying the feasibility 
of additional projects which may be financed by the United Natiotµ3. As this 
original phase of surveying is drawing to · a close, it has been possible to 
reduce slightly the staff of the engineering team. 

Close working relations have been established between the ONUC advisor 
and the fvlinistry ·of Public \./orks of the Central Government, with regular 
meetings being held for disru ssion of current problems in Leopoldville and 
the Provinces. The Civilian Operations Mission has been asked to recruit 
two more experts who would work in tho Ministry of Public Works as advisors 
with particular regard to administrative questions. 
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L. SOCIAL AFFAIRS 

During the first week of November, the Social Affairs 
Advisor made a brief visit to the Province of ~quateur, 
but it was not possible for him to make contact with the 
Provincial Minister and take up the question of unemployed 
youth and other social problems which had been scheduled 
for discussion. In addition to continuing his work with 
the Central Ministry of Social Affairs 5 the ONUC Advisor 
briefed the n2wly appointed social welfare officer for 
the Kamina Base, reported on community development problems 
in the Congo, and joined with other members of the Civilian 
Operations Mission in discussions about the future of the 
Ministry of Classe Moyenne. 


